
lS 

~-

L-

lr 

le 
n 
Le 
n 
:e 
lS 

n 

1-

·e 
·e 
le 
l­

I­

~t ,_ 
n 
·é 
le 
1r 
i-

.-
~-
» 
:e 
·-

:-

x 
;e ,_ 
le 
le 
u 
lr 

:s 
tr 
n 
n 
> ., 
,é 
.-
u 

:s 
li 
a 
> ., 
e 
à 
;t 
.e 

.-

.-.-.-
a 
,-
.r 
'C 

:s 
Lt 
n 
:r 
.-

n 
e 
li 

e 

, Il 

e ro e a 1re 
bimensuel parti communiste international (programme communiste) 

Ce qui distingue notre Parti 
LE NUMERO 

Lo revendication de la ligne qui va du " Moniteste comm.uniste " à la révolution d'Octobre et à la 
fondation de l'lntenationale communiste; la lutte contre la dégénérescence cie Moscou, le refus des Fronts 
populai~es et des blocs de la Résistance; la tâche difficile de restauration de la doctt'ine et de l'organisation 
révokltionnoires, en liaison CJYec la classe ounièfe, contre la politique 'enonneJie et porlementariste. 

10m• ANNEE - N• 140 

Du 18 ou 31 Décembre 1972 0,80 F 

« ADIEU REVOLUTIO·N, BONJOUR DEMOCRATIE » ! 

En ce moment de « détente » in­
ternationale, où les « grands » de 
l'Est comme de l'Ouest procèdent 
d'un commun accord à un nouveau 
partage pacifique du monde, dans 
toute une frénésie commerciale et 
diplomatique d'échanges, de re­
conciliations, d'embrassades, il n'est 
que trop clair que la prétendue lutte 
~nti-impérialiste du camp c: socia­
liste » n'est qu'un mensonge de 
plus, de ceux qui ont été servis 
pendant quarante-cinq ans à la 
classe ouvrière. Parrallèlement à 
ces confirmations de plus en plus 
éclatantes de la nature pleinement 
bourgeoise, capitaliste, de la poli­
tique de l'URSS comme de son éco­
nomie, on commence à voir des 
P a r t i s opportunistes occidentaux 
q!Ji, jetant par-dessus bord dans 
!'!vresse générale jusqu'à la der­
nière apparence d'opposition à la 
bourgeoisie, laissent voir ouverte­
ment, même dans leurs paroles, leur 
caractère foncièrement ministéria­
liste de candidats gestionnaires du 
capitalisme, montrant par là même 
ce que vaut le socialisme de ceux 
qui n'ont pas encore « avoué ». 

. A cet égard, et bien que les pro­
Jecteurs de l'actualité, braqués sur 
les rencontres internationales ou 
sur les < meetings communs » de 
la gauche au Palais des Sports, 
~'aient laissée de côté, une récente 
u~;terview d'un dirigeant < autori­
s~ ~ du PC italien mérite de rete­
n!r l'attention. Sous le titre ( exact 

4
blen que le diagnostic retarde de ... 
5 ans ) Adieu révolution, bonjour 

démocratie, « Les informations in­
dustrielles et commerciales » pu­
bliaient en effet le 13 novembre 
1972, un entretien avec M. Carlo 
Galluzzi, président du groupe par­
lementaire « communiste :. italien, 
qui a l'intérêt de dire avec une 
grande clarté ce que nous mêmes 
n'avons cessé de montrer depuis 
toujours : la nature bourgeoise, 
capitaliste, du programme de l'op­
~rtunisme. Il est normal qu'un par­
tl opportuniste réserve sa déma­
~ogie à la classe ouvrière et sa vé:. 
nté à la , classe bourgeoise. Ici 
Pas de phrases : pas un mot du 
P~~létariat, une simple allusion (fu­
gJtJye> à l'objectif d'un < régime 
soc1ahste en Italie ». Ecoutons donc 
ce~ aveu, ou plutôt ce programme, 
QUI n'est autre que celui de la 
conservation pure et simple du ca­
pitalisme. 

.« Il va sans dire qu'une écono­
mie dont le seul moteur est le pro­
fit ne peut en aucun cas avoir notre 
approbation. Mais cela ne veut pas 
rire pour autant que nous rejetions 
e profit en général ; celui-ci est 

une sorte de sanction de l~efficaci­
té. :t 

< Sur le plan économique, nous 
sommes pour le 'respect et le dé­
veloppement de l'initiative privée, 
Pour la défense et la promotion de 
la petite et moyenne entreprise. 
C'est la condition même de la crois­
sanc~ économique. Mais au-delà 
des 1mpératifs de croissance, c'est 
la ~émocratie économique qui est 
en ]eu. :.> 

- < Les principes de l'économie 
de marché : les rejetez-vous ? 

- < Non. Nous croyons qu'il ne 

peut y avoir, du moins dans un 
temps prévisible, de contre-propo­
sition qui pourrait se poser en rival 
sérieux du modèle de l'économie de 
marché. Il faut donc, plutôt, cher­
cher à l'améliorer, à porter des re­
mèdes à ses excès et imperfections 
que de le rejeter en bloc, aveuglé­
ment, pour une question de prin­
cipe. » 

Un hymne au profit, à l'initiative 
privée, au marché 1 La bourgeoisie 
ne peut ici que reconnaître un in­
terlocuteur, mieux, un allié. Ne 
fait-il pas sienne sa proclamation 
de toujours : le capitalisme est éter­
nel, et il est vain de vouloir le 
remplacer (fût-ce par la voie des 
réformes) par un autre système so­
cial? 

- «Vous disiez que vous n'êtiez 
pas systématiquement partisan des 
nationalisations ? ». 

- « Nous l'avons déclaré urbi 
et orbi lors du dernier congrès du 
parti. L'Etat contrôle déjà en Italie 
55 % de l'économie : cela nous 
suffit... ». 

- < Et la planification très cen­
tralisée, si chère aux Soviétiques : 
qu'en pensez-vous ? :t. 

- < Elle est en contradiction 
avec notre aspiration à la démo­
cratie économique. » 

Nouveaux progrès du dialogue : 
l' « interlocuteur » n'a pas seule­
ment renoncé depuis longtemps au 
socialisme, il a même jeté aux or­
ties ces simulacres de socialisme 
que certains partis-frères (dont le 
PCF : un attardé ... ) promènent en­
core devant la classe ouvrière com­
me autant de miroirs aux alouettes. 
Et, après ' tout, pourquoi un parti 
« moderne » et c réaliste » s'achar­
nerait-il à défendre les nationalisa­
tions et la planification centralisée 
alors que depuis quelques années 
déjà J'URSS et les pays de l'Est 
redécouvrent la panacée de la pri­
vatisation et du Hbéralisme écono­
mique ? Et le journal bourgeois 
d'approuver : < Le PC i ta 1 i en 
n'est peut-être pas un parti mi­
racle, mais il a au moins le mérite 
d'être lucide. » 

Capitalisme, donc. Capitalisme 
d'Etat ? Même pas : capitalisme 
privé. Et le pouvoir alors ? aux 
bourgeois. Autrement dit : démo­
cratie 1 

« Le problème beaucoup plus 
épineux est celui de la démocratie 
politique et du pluripartisme aux­
quels Je Parti communiste italien 
est attaché. Nous sommes en effet 
partisans de l'altemance des forces 
au pouvoir. Si le peuple italien nous 
accorde demain, par un vote libre, 
sa confiance, nous n'hésiterons pas 
à assumer nos responsabilités. Si, 
après demain, il nous rejette dans 
l'opposition, nous respecterons sa 
volo1;1té. Pour gouverner, il faut 
avoir le soutien du pays. Il est inu­
tile de < tricher :. : un jour ou l'au­
tre la vérité éclate et celui qui a 
« triché » paie cher son péché. :. 

Voila un parti qui ne < trichera » 
pas avec les bourgeois comme ces 
roublards de bolchéviks en Octo­
bre ! Non seulement il ne détruira 
pas l'Etat bourgeois (ce qu'il a 
toujours dit) mais il en tire la con­
séquence ultime : il ne cherchera 

REUNION PUBLIQUE A PARIS 
VENDREDI 15 DECEMBRE 1972, à 20 h. 45 

SAUE LANCRY, 10, rue de Loncry - PARIS (X") 
(Métro Ré;:>ublique) 

Cœxistence pacifique et pacifisme social, 
ennemis de la révolution prolétarienne 

' ' 

même pas à le < conquérir » dura­
blement et assurera simplement un 
intérim, tant que le pays le tolére­
ra ; ou plutôt il partagera frater­
nellement le pouvoir avec la démo­
cratie bourgeoise, avec le parti gou­
vernemental actuel, celui qu'il insul­
tait il n'y a pas si longtemps comme 
le parti des monopoles - ou du 
Vatican- : < La Démocratie Chré­
tienne est une force véritable. Es­
sayer de l'exclure à l'heure actuelle 
du gouvernement serait une absur­
dité ». < Nous n'aspirons pas à un 
contrat d'exclusivité avec la DC, 
mais à une coalition de toutes les 
fo~ces démocratiques qui s'accorde­
raient sur un programme de gou­
vernement commun, et cela dans le 
plein respect des particularismes ( 1) 
idéologiques et politiques des uns 
et des autres ». 

Le capitalisme est éternel : les 
classes le sont aussi, et donc les 
partis. Vive donc la grande récon­
ciliation ! Celle des classes, et celle 
des Etats : 

« Avec le progrès que marque la 
paix en Europe, la ligne de démar­
cation qui sépare l'Est de l'Ouest 
s'estompera. peu à peu ~. Oui à la 
« disparition des blocs :. (même si 

'(Sutte page 6) 

LA CASTRATION 
La Chine de Mao avait déjà reçu Nixon, le chef des « brigands 

impérialistes ». Castro, lui, vient de vendre deux Noirs américains, 
deux détoumeurs d'avions aui Hies U.S. pour s'attirer les boanes 
grâces des Etats-Unis. Quelle démonstration, même la plus solide, 
pourrait remplacer cette formidable sanction des faits, cette castra· 
tion matérielle du verbiage gauchiste de Castro ? · 

A vrai dire, le coup était prévisible, même pour un néophyte 
(pour un marxiste, la nature du régime castriste ne pouvait faire 
de doute depuis son origine) : après l'attitude plus que réservée 
observée à l'égard du trop turbulent guévarisme, après le8 ater· 
moiements circonspects lors du cooffit siRo-soviétique, après les 
multiples coups d'œD au pacifiste Allende et à son régime, n fallait 
en venir à la main tendue aux U.S.A. 

Pour briser l'encerclement économique et politique de Cuba, 
Castro a donc troqué son treillis de guerrillero coatre un uniforme 
de mc. Lui qui, nagitère encore, criait haro sur la CJ.A., s'en est 
fait l'homme de main ; les discours anti-impérlalistea ont cédé la 
place à la complicité de fait avec l'impérialisme. Rogers en a été 
reconnaissant et a promis de reconsidérer les relations des Etats­
Unis avec l'ile maudite, le problème essentiel étant pour lui d'en 
finir avec ces coûteuses et dangereuses perturbations du traBe 
aérien américain. 

Pauvres « révolutionnaires » romantiques, toujours en quête de 
héros, qui prenaient ce pauvre Castro, homme d'Etat a.atiooali8te 
à la jactance pittoresque, pour... le Lénine sud-américaia ! 

L'an ti- parlementarisme parlementaire 
Issu d'une scission de la « Ligue Communiste », le 

groupe ·cc Révolution » semble vouloir renier l'électora­
lisme de cette dernière et même revendiquer fièrement 
l'abstentionnisme révolutionnaire face au programme 
commun de la cc gauche unie ». 

naire peut passer avec une orga­
nisation réformiste un accord de 
front unique,' afin de fayoriser 
l'union de la classe ouvrière face 
à l'offensive capitaliste et faire 
ainsi la preuve, devant la grande 
majorité des travailleurs, de la 
trahison des réformistes :t. Et en 
tire immédiatement les consé­
quences : < si on assistait à une 
montée du fascisme, il faudrait 
appeler le peuple à voter pour le 
P.C.F. » ; < il serait également 
concevable d'appeler à voter pour 
le P.C.F. s'il s'avérait que ce vote 
exprime... une volonté de llltte 
des travailleurs :.. , 

Ayant donc découvert que le 
P.C.F. est un parti contre-révo­
lutionnaire et la Russie un pays 
capitaliste, « Révolution ~ ne pré­
sentera pas de candidats aux 
élections iégislatives et appellera 
à s'abstenir au premier comme 
au second tour. 

Fort bien, mais voyons com­
ment cette position est justifiée 
(toutes les citations sont tirées 
du no 14, septembre 1972, de 
Révolution). Tout d'abord, < Ré­
volution » constate que l'< union 
'de la gauche ne compte même 
pas gagner ces élections :. (argu­
ment bien mince : et si elle vou­
lait « gagner », faudrait-il ou non 
l'y aider ?) . ; ensuite, < Révolu­
tion » remarque qu' < en fait, ce 
programme commun PC - PS est 
un programme briseur de grè­
ves », ce qui est indiscutable, 
et que « ne. pas tomber da'ns 
l'électoralisme, ce n'est pas seu­
lement s'en aller répétant qu'on 
ne prendra pas le pouvoir par 
cette voie, c'est aussi ne pas 
surestimer l'importance de l'éché­
ance électorale et ne pas y su­
bordonner ses initiatives », po­
sition également juste et qui a 
du reste été soutenue depuis 
plus d'un demi-siècle par notre 
courant. 

jusque-là, il semblerait que nos 
trotsko - maoïstes de c Révolu­
tion » soient sur la bonne voie, 
si l'on met charitablement de cO­
té leurs réserves b i z a r r e s sur 
l'envie de gagner de la c gau­
che ». Mais la suite est d'une au­
tre veine, comme on va voir.; En 
effet, il s'avère que, finalement, 
pour les militants de < Révolu­
tion », ne pas tomber dans l'élec­
toralisme, c'est clarifier les posi­
tion des différents groupes afin 
de leur permettre de présenter 
ensemble des candidats d'un hy-

pathétique < front des révolution­
naires », ce qui donnerait < un 
véritable sens de classe à la pré­
sentation de candidats :.. Tradui­
sons : ils regrettent de n'être 
pas assez c: implantés :. pour pré­
senter leurs propres candidats 
et se lamentent parce que les au­
tres organisations < révolution­
naires » ne les consultent pas et 
privilégient < les négociations se­
crètes poùr la répartition des siè­
ges :.. 

Loin de critiquer le crétinisme 
parlementaire et de refuser l'élec­
toralisme, < Révolution :t se plaint 
donc de ce que la situation et les 
autres courants trotskystes l'em­
pêchent de se lancer dans la far­
ce électorale. < Révolution :t ne 
fait ,pas la critique du parlemen­
tarisme, mais d e m a n d e au 
contraire qu'on lui donne les 
moyens de s'y consacrer : il ne 
rejette pas dieu, mais réclame 
des églises 1 

Venons-en maintenant au plat 
de résistance. < Révolution » 
entend bien, en effet, que les ser­
viettes et les torchons ne soient 
pas mélangés, pas plus que les 
abstentionnistes par principe avec 
les abstentionnistes de circons­
tance. « Révolution :. proclame 
donc que « dans certaines cir­
constances, un parti révolution-

On retrouve là tout le trots­
kysme et son incohérence. Le 
P.C.F. est un parti contre-révolu­
tionnaire, briseur de grèves, apô­
tre de l'Etat fort, nous dit c Ré­
volution :.. Fort bien, mais pour 
favoriser l'unité des ouvriers et 
fidre face à l'offensive patronale, 
il serait avantageux de voter pour1 
l'artisan principal de l'ordre bour­
geois, pour le briseur de grè­
ves ! De la même façon, il fau· 
drait voter pour le chantre de 
l'Etat fort afm de faire échec à 
la montée du fascisme 1 Et enfin, 
pour favoriser la lutte des tra­
vailleurs et leur prise de cons­
cience, il conviendrait de voter 
pour leur garde-chiou~me 1 Et 

. qui plus est, en votant pour 'lui, 
en lui tendant la main, on aide­
rait à le démasquer 1 

Tristes contorsions, qui mon-· 
trent ;;;uffisamment quel crédit on 
peut accorder aux prétentions de 
< Révolution » de s'opposer au 
crétinisme parlementaire 1 

PERMANENCES DU PARTI 

• A PARIS : 20, rue Jean-Bouton (12") • M6tro Gare de Lron • 
Escalier métallique au fond de la cour à gauche. Le samedi, de 
15 h. à 19 h., et le dimanche, de 10 h. à 12 h. 

• A MARSEILLE : Le samedi, de 14 h. 30 à 17 h. 30, au alège du 
• Prolétaire •, 7, cours d'Estienne-d'Orve• (4" étage). 
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DEUX 

La tragédie 
dans le 

da prolétariat allemand 
premier après-guerre 

RAPPORT A LA REUNION GENERALE DU PARTI 
(Nous publions ci-dessous la fin de ce rapport dOnt le reste 
a été publié dans nos nUméros 131, 133, 135, 13Q, 137 et 138). 

Organisations liées au prétendu « commu­
nisme de gauche >> 

Comme nous l'avons noté plus 
haut, la frontière entre le syndi­
calisme (voire l'anarchisme) et le 
prétendu c communisme de gau­
che » (Linkskommunismus) alle­
mand a toujours été très Houe. En 
ce qui concerne l'adhésion de nom­
breux militants de c base », on 
peut parler d'une pure et simple 
c maladie de croissance du com­
munisme », pour reprendre l'ex­
pression de Lénine ; mais en ce 
qui concerne les théoriciens et 
leurs déclarations programmati­
ques, il faut parler d'amarxisme et 
d'extra-marxisme. 

L'horreur du pouvoir, de l'Etat, 
du parti, des chefs, de la centra­
lisation, est, en effet, un patrimoi­
ne commun aux deux courants, et 
c'est un patrimoine qui n'a rien 
à voir avec le matérialisme dia­
lectique, c'est-à-dire avec le mar­
xisme. D'autre part, de même que 
sur le plan strictement politique 
le prétendu " communisme de gau­
che » allemand n'eut jamais des 
principes et un programme cohé­
rents et s'émietta en courants lo­
caux, provisoirement unis par 
leur commune aversion pour les 
thèses marxistes fondamentales 
sur le rôle du parti dans la révo­
lution prolétarienne, par leur an­
tipartisme foncièrement anarchi­
sant et par leur aversion pour les 
syndicats traditionnels, de même 
sur le plan syndical l'hétérogénéi­
té des conceptions tJhéoriques -
qui variaient du groupe de Brême 
à celui de Berlin, ou du groupe 
de Hambourg à celui de Dresde -
eut pour conséquence une maniè­
re différente de concevoir les as­
sociations économiques nées plus 
ou moins sur l'initiative ou avec 
la contribution des c communistes 
de gauche :t. 

C'est ainSi que dans le statut 
de l'Allgemeine Arbeiter - Union 
M . .A.U., Union générale des tra­
vailleurs) , rédigé en aoQ.t 1919 à 
Essen et qui devait servir de base 
à la reconstitution des. syndicats 
durement touchés par la répres­
sion, en particulier chez les mi­
neurs, on peut remarquer l'in­
fluence aussi bien de l'unionisme 
américain (la c Big Union :., or­
ganisation à la fois politique et 
économique) que du conseill1sme 
allemand encore en partie avalisé 
par le K.P.D. c La victoire du 
socialisme et du communisme 
y déclare-t-on - n'est réalisable 
que par l'union des travailleurs 
dans une organisation unitaire de 
lutte ». Son objectif est de c pré­
parer et, au moment de la révolu-
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tion sociale, réaliser, le passage du 
mode de production capitaliste au 
mode socialiste », dont le premier 
stade sera « l'introduction du sys­
tème des conseils :. qui deviendra 
" l'organisation économique de la 
nouvelle société ». La base dè 
l'Union est donc l'usine ; ses dé­
légués constituent le premier chaî­
non d'une structure organisation­
nelle élastique qui aboutit au Co­
mité Central. Ce dernier c doit 
demeurer en contact permanent 
avec toutes les organisations révo­
lutionnaires existantes, en visant 
à les unir sur la base du pur sys­
tème des conseils :t. 

En février 1920 à Hanovre, à la 
première conférence nationale de 
ce que désormais on appellera 
A.A.U.D. (Allgemeine Arbeiter -
Union Deutschlands), c'est encore 
la ligne générale du groupe de 
Hambourg qui l'emporte. Les thè­
ses constitutives reflètent les idées 
de l'unionisme américain, procla­
mant qu'il s'agit d' c organiser les 
salariés pour la lutte finale contre 
le capitalisme et pour l'instaura­
tion de la République des Con­
seils ~ et les invitant pour cela à 
c constituer une seule granàe 
union :.. On peut adhérer à celle­
ci à condition d'accepter un pro­
gramme qui se démarque à la fois 
de celui des organisations réfor­
mistes et de celui des organisa­
tions syndicalistes ou anarcho­
syndicalistes. iEn effet c ne peu­
vent appartenir à l'A.A.U.D. les 
organisations qui : 1) participent à 
l'application de la loi sur les con­
seils d'usine {loi qui les insérait 
dans la constitution de Weimar 
et en faisait un des rouages ad­
ministratifs de la République alle­
mande] ; 2) repoussent la dicta­
ture du prolétariat ; 3) ne recon­
naissent pas comme base organisa­
tionnelle l'organisation d'usine ». 
D'une part, on repousse l'organi­
sation d'industrie, et on la rem­
place par une organisation fondée 
sur l'usine au stade initial ; d'au­
tre part, on ne parle plus d'ac­
cords possibles avec les partis po­
litiques " révolutionnaires » : la 
nouvelle organisation est, en effet, 
par elle-même, un mélange de 
syndicat et de parti politique, ou 
plutôt, elle est un succédané du 
parti dont on veut totalement 
ignorer le rôle dans la révolution 
prolétarienne et surtout dans la 
c dictature du prolétariat :t. Les 
ponts sont donc coupés non seu­
lement avec les organisations éco­
nomiques réformistes ou syndica­
listes, mais auSSi avec le K.P.D. 
et avec tout parti, même c ou­
vrier :.. 

En quelques mois, cependant, et 
parallèlement à la formation du 
K.A.P.D., la nouvelle organisation 
se remplit d'un nouveau conte­
nu programmatique, reflétant en 
grande partie les idées de Panne­
Icœk et surtout de Gorter ; le siè­
ge central est transféré à Berlin; 
et l'A.A.U.D. tout en réaffirmant 
ses positions générales anti-parti, 
se pose en organisation économi· 
que collatérale du Parti commu­
niste ouvrier allemand, leur rap-
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port étant aussi contradictoire que 
mal défini, et donc gros de nou­
velles divisions. Les c directives » 
(Richtlinien) de la nouvelle or­
ganisation reprennent telles quelles 
les positions caractéristiques de 
l'immédiatisme ouvriériste à la 
Pannekoek - Gorter : c La forma­
tion de partis politiques est liée 
au parlementarisme : c'est pour­
quoi les partis [tous les partis ! J 
ont le caractère d'une organisa­
tion capitaliste ; ils sont consti­
tués sur la base du principe : 
chefs et masse ; les chefs au des­
sus des masses... Les chefs corn­
mandent, les masses obéissent ... 
Le chef est l'employeur (! ! !) , le 
parti est sa propriété » ; quant 
aux syndicats, ils c sont une or­
ganisation bureaucratique née du 
monde de l'économie privée, à la­
quelle ses dirigeants sont attachés 
en tant que fonctionnaires perma­
nents ». 

Aux partis et aux syndicats s'op­
pose « l'organisation des conseils, 
qui naît du processus révolution­
naire et incarne la conscience de 
classe, la conscience sociale, la 
conscience de la solidarité » ; 
« ennemie mortelle de tout bu­
reaucratisme ». elle est l'expres­
sion d'une part de la « libération 
croissante [du prolétariat] des 
chailles du capitalisme et surtout 
du monde intellectuel bourgeois », 
d'autre part du « développement 
croissant de la conscience de soi 
du prolétariat ; de la volonté de 
traduire par des actes la conscien­
ce de classe prolétarienne, de lui 
donner une expression visible ». 
Sur cette base doivent naître les 
nouvelles organisations économi­
ques qui, réunies dans l'A.A.U.D. 
« ne sont ni un parti politique, ni 
un syndicat », mais expriment la 
tendance du prolétariat c à s'or­
ganiser consciemment en vue du 
renversement de fond en comble 
de l'ancienne société » et à c s'uni­
fier comme classe ». 

L'A.A.UD. repousse le centralis­
me c qui asservit et discipline les 
masses au profit de quelques-uns » 
et qui est c le diabte qu'it jaut dé­
truire ». Elle repousse également 
son frère-jumeau, le fédéralisme. 
Elle veut par contre (comprenne 
qui pourra !) c l'union la plus 
étroite des travailleurs pour le dé­
passement du capital », union qui 
ne se réalise qu'au travers du c dé­
veloppement continu du système 
des conseils » car dans ce systè­
me, « avec son contrôle d'en bas, 
avec son dédhaînement de toutes 
les capacités et de toutes les éner­
gies prolétariennes, avec son lien 
entre les chefs et les masses, tou­
tes les contradictions sont réso­
lues... d'abord sur le plan intellec­
tuel, puis, dans la communauté 
sociale, également sur le plan éco­
nomique ». L'antithèse chefs-masse 
est ici dépassée (sur le papier, hé­
las !) parce que c la masse n'est 
plus un agrégat informe d'égoïs­
tes ·confondus, mais le prolétariat 
en ce sens que, doué d'une cons­
cience de classe, il devient 1ndis-

SOUSCRIPTION 

PERMANENTE 1972 

Listes N°5 11 et 12 
Reggio Emilia, en mémoire de Got· 

tardi, 120; Venise, en mémoire de 
Gottardi, 120; Nouette, 100; Monti, 
24 ; Local Paris, 76,20 ; Paris, Oc· 
tobre, 3.326,55 ; Morlni, 50 ; Coiffeur 
Montreuil, 10; 5• Anniversaire de la 
mort de Bruno, 30 ; Liège, 33 ; Réu· 
nion publique Parle, 180; S., 140; 
Augusta, . 800 ; Hors du Troupeau, 
5.50 ; J. Paul, soutien, 20 ; La Ciotat, 
10; André, 10; Christian, 27; Siè· 
ge, 32,90 ; Gabriel, soutien, 30 ; Jac­
quemin, 10; Annecy, 88; Nantes, 
soutien, 20 ; Christian, 18 ; un Ami · 
du Communisme, 90 ; Rothenbuhler, 
10; Christian, 27; Etoile, 8; Ro­
land, soutien, 10; Cavaillon, 70; R. 
et R., 70 ; S., 70 ; La Ciotat, 4 ; 
Yves, 40 ; Christian, 36 ; Anonyme, 
15 ; J. C., 1 0 ; Piccino, pour la 
presse, 100; Anonyme, 10 . 

Total listes n•• 11 et 12 5.851,15 F 

Total précédent. 37.750,78 F 

Total année 1972 .. 43.801,93 F 

solublement uni dans la pensée et 
dans la v-olonté sociale » et que, 
d'a11tre part, " le chef devient un 
membre de la masse consciente, 
uni à elle par des liens étroits » 
et constamment animé et contrô­
lé par elle. Enfin, la réalisation de 
la dictature du prolétariat présup­
pose c l'autodétermination exclu­
sive de la volonté des prolétaires, 
par-dessus toutes les institutions 
politiques et économiques de la so­
ciété, par l'intermédiaire de l'or­
ganisation des conseils ». Mais 
tout cela n'empéche pas l'A.A.U.D. 
de collaborer avec ... le K.A.P.D.! 

Dans le programme voté à la 
conférence de Leipzig en décem­
bre 1920, ces mêmes idées sont ex­
primées de façon plus synthéti­
que : 

« 1) L'A.A.U.D. lutte pour l'u­
nion du prolétariat comme clas­
se. 

« 2) Son but est la société sans 
classes, la première étape vers 
celle-ci étant la dictature du pro­
létariat, c'est-à-dire l'autodétermi­
nation exclusive de la volonté du 
prolétariat, par-dessus toutes les 
institutions politiques et économi­
ques de la société, par l'intermé­
diaire de l'organisation des con­
seils. 

« 3) L'affirmation graduelle de 
l'idée des conseils coïncide avec le 
développement croissant de la 
conscience de soi de la classe ou­
vrière. Les véritables dictateurs 
sont les délégués des conseils, qui 
doivent exécuter les décisions de 
ces derniers et wnt révocables à 
tout moment. Les « chefs » ne 
sont admis qu'en qualité de 
conseillers. 

c 4-8) L'A.A.U.D. repousse toute 
participation au parlement, parce 
que ce serait saboter l'idée des 
conseils ; toute participation :1 des 
conseils d'usine légaux, car ils 
sont une forme dangereuse de 
communauté d'intérêts avec les 
employeurs ; le syndicalisme, car 
il s'oppose à l'idée des conseils ». 
Mais elle se dresse avec une âpre­
té particulière contre les syndicats, 
considérés comme c le principal 
obstacle au développement de la 
révolution en Allemagne et à l'uni­
fication du prolétariat comme clas­
se ». 

« 9) ... Sans reconnaître que 
l'existence des partis politiques 
wit justifiée, l'A.A.U.D. ne lutte 
pas contre l'organisation politique 
du K .. A.P.D., qui a le même but 
et la même méthode de lutte qu'el­
le, et elle s'efforce de procéder 
dans la lutte révolutionnaire en ac­
cord avec lui. 

" 10) La tâche de l'A.A.U.D. est 
la révolution dans tes usines [ ! ! ] , 
et sa mission spécifique est l'édu­
cation politique et économique des 
ouvriers. 

« 11) Dans la phase de la con­
quête du pouvoir politique, l'orga­
nisation d'usine devient un roua­
ge de la dictature prolétarienne, 
qui est exercée dans les usines par 
les conseils d'usine qui se sont 
constitués sur sa base. L'organisa-

tion d'usine lutte pour que le pou­
voir politique soit toujours exercé 
par l'exécutif des conseils ». 

Cependant, comme nous l'avons 
déjà noté plus haut, le groupe 
d'Otto Rühle (Dresde) ' n'accepta 
pas la position intermédiaire de 
l'A.A.U.D. Non seulement il se dé­
tacha du K.A.P.D. dans la seconde 
moitié de 1920, mais il constitua 
une organisation c syndicale » 
propre : l'A.A.U. (iE.), Allgemeine 
Arbeiter - Union (Einheits-organi­
sation) qui se proposait c la des­
truction des syndicats et des par­
tis politiques, qui sont tes obsta­
cles principaux sur la voie de 
!'unification de la classe proléta­
rienne et du développement de la 
révolution sociale, qui n'est la tâ­
che ni des partis, ni des syndi­
cats ». 

Quant aux autres organisations 
qui, bien que d'origine anarcho­
syndicaliste, adhérèrent quelque 
temps à l'Internationale Syndica­
le Rouge, nous en parlerons lors­
que nous étudierons la période sui­
vante de l'histoire tourmentée du 
prolétariat allemand. Nous nous 
contenterons cette fois de conclu­
re que la combativité certaine de 
ces organisations scissionnistes 
n'enlève rien à leur tare d'origi­
ne : d'une part leur base pro­
grammatique, immédiatiste, ou· 
vriériste, localiste, d'autre part le 
fait que tout en prétendant cunir», 
« unifier » la classe, elles s'isolent 
en réalité de la grande masse des 
salariés. Fondées sur des program­
mes fumeux de « démocratie di­
recte », de « conscience de soi du 
prolétariat », de négation du par­
ti (ce qui, bien entendu, veut dire, 
comme toujours, qu'elles wnt affi­
liées à des courants politiques bien 
précis, à des idéologies petites­
bourgeoises clairement reconnais­
sables, idéalistes et mêmes indivi­
dualistes), ces organisations d'élite 
en sont réduites à osciller entre la 
négation du parti, le remplacement 
du parti par des organisations po­
litico - économiques aux contours 
mal définis et l'appui à tel ou tel 
parti. 

Reflet de la fragmentation du 
prolétariat allemand, eles n'ont 
fait que l'aggraver davantage. 
Toutes, elles ont fini à la longue 
par s'aligner sur des positions ou­
vertement démocratiques, ou se 
ISOnt dissoutes à mesure que la 
poussée révolutionnaire provoquée 
par la crise économique perdait 
de sa force. Facteur de confusion 
et de dispersion, non de clarté et 
d'union entre les exploités, elles 
ne peuvent même pas se vanter 
- contrairement aux I.W.W. ou 
aux Shop stewards - d'avoir été 
des organisations de masse ouver­
tes à tous les exploités au-delà 
des divisions de catégorie et des 
différences d'appartenance politi­
que. Elles ont donc été à la fois 
un aspect et un facteur de la tra­
gédie du prolétariat d'Europe cen­
trale, en particulier d'Allemagne 
et, au-delà, du prolétariat mon­
dial. 

UN PROGRAMME VRAIMENT COMMUN ... 
Dans « Le Monde » du 8 novembre, M. J.· ]. Servan-Schreiber 

écrit : « je ne veux pas douter du souci qu'affichent les hommes 
politiques, d'un bord ou de l'autre, pour le bien-être des Français. 
j'irai plus loin : je crois que nous sommes, eux et nous, tous 
d'ac~ord. je viens de relire tous les textes électoraux, de tous les 
partis : pas une promesse, pas un vœu ne les distinguent. Dans 
leur objectifs ils sont identiques et sincères : abaisser l'âge de la 
retrait~ à 60 ans, doubler l'allocation vieillesse et les taux de retraite, 
garantir à tous les salariés la sécurité de leurs revenus, offrir aux 
jeunes l'égalité dans l'éveil de l'intelligence, puis, tout au long de 
la vie, par une formation et une promotion continues, donner aux 
citoyens, là où ils vivent, le droit de s'exprimer et de peser sur 
Les décisions, abaisser les tarifs et élever te niveau des loisirs -
bref, apporter aux Français - et aux Françaises - ce qu'ils atten­
dent du contrat social. Avec une patience louable, mais qui a des 
limites. Voici donc le vrai programme commun : le programme de tout le monde. » 

Comment mieux dire que tous les partis électoraux sont fonda­
mentalement complices, même s'ils sont également concurrents dans 
la chasse aux voix et que, même en négligeant la part pourtant 
considérable qu'y tient la démagogie pure et simple, tous leurs 
programmes ont en commun le respect de la société capitaliste. 

Le programme des communistes, qu'ils n'ont en commun avec 
personne, fixe comme objectifs à la classe prolétarienne : 

- la destruction violente de l'appareil d'Etat bourgeois 
- la suppression du parlementarisme ; 
- la dictature du prolétariat 
- l'abolition du salariat. 
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L'Impérialisme et les matières preUil ères 
(RAPPOR! A LA REUNION GENERALE DU PARTI) 

réunion générale du Parti était de 
montrer cette dépendance, de 
montrer comment les impérialis­
mes dominants ont tenté de la. ré­
soudre en monopolisant les sour­
ces et le commerce des matières 
premières et en s'appropriant la 

rente foncière, et de montrer en­
fin que la réaction de jeunes 
Etats du c Tiers-Monde ~ pour se 
réapproprier ces richesses ne dé­
passait jamais le cadre bourgeois 
d'une tentative de nationalisation 
de la rente foncière à leur profit. 

« Plus le capitalisme est développé, écrit Lénine dans 
cc L'Impérialisme... », plus le manque de matières premières 
se fait sentir, plus la concurrence et la recherche des sour­
ces de matières premières dans le monde entier sont achar­
nées... l>. Le capital ne se contente pas en effet d'exploiter 
le travail humain : il met la terre, « mère de toutes les riches­
ses », en coupe réglée pour se procurer, outre les produits 
alimentaires, les matières premières et les matières auxi­
liaires (essentiellement sources d'énergie) sans lesquelles 
son énorme appareil productif ne pourrait fonctionner. La 
théorie marxiste a toujours attaché une très grande impor­
tance aux rapports du capital avec la terre, qui sont traités 
essentiellement dans la partie du Livre Ill du « Capital » 
consacrée à la théorie de la rente foncière, mais aussi dans 
d'autres passages du Livre Ill {notamment ch. VI, paragra­
phe 1, « Fluctuations du prix de la matière première : effets 
sur le taux de profit ») et du Livre Il (notamment ch. VIII, 
cc Le capital fixe et le capital circulant >> ). Un demi-siècle 
après la constatation de Lénine, la vérité de la théorie mar­
xiste est toujours aussi éclatante, après avoir été tragique­
ment illustrée par d'innombrables conflits . qui ont mis aux 
prises les grands monopoles capitalistes et, de plus en plus, 
les Etats bourgeois eux-mêmes. Plus que Jamais le capital 
cherche à s'approprier à bas prix les richesses de la terre, 
et les principaux Etats capitalistes entrent incessamment en 
conflit entre eux, et, depuis quelque temps, avec les jeunes 
Etats bourgeois du cc Tiers-monde », pour l'appropriation et 
le contrôle de ces richesses. 

1. La dépendance des états impériaUstes 

c !Naturellement, continuait Lé­
nine, les réformistes bourget>!&, et 
surtout, parmi eux, les kautskistes 
d'aujourd'hui, essaient d'atténuer 
l'importance de ces faits en disant 
qu' c on pourrait ~ se procurer des 
matières premières sur le marché 
libre sans politique c o 1 on i a 1 e 
c coO.teuse et d.aniereuse ... ~. Les 
kautskistes de 1972 sont les propa­
gandistes de la c coexistence pa­
cifique ~ à la. sauce de :Moscou ou 
de Pékin, qui prônent le c com­
merce à avantage mutuel :. et le 
c juste prix ~ des matières pre-

mières, ou les tiers-mondiates qui 
pleurniclhent sur c l'échange iné­
gal » et le « nécessaire relèvement 
des cours » en proposant des pana­
cées pour y remédier dans le cadre 
des rapports marchands. Pour les 
marxistes, pas plus aujourd'hui 
qu'il y a un demi-siècle les grands 
Etats ne peuvent se procurer sans 
méthodes et sans politique impé­
rialistes les énormes quantités de 
matières premières qui leur font 
de plus en plus cruellement dé­
faut. Le but du rapport fait à la 

. ' 1 

Le cycle d'accumulation qui a 
suivi la seconde guerre impéria­
liste a provoqué une augmentation 
sans précédent de la consomma­
tion des principales matières pre­
mières, et surtout de celles qui cor­
respondaient à la généralisation de 
technologies nouvelles. Ainsi la 
production mondiale d'étain a été 
multipliée par 1,4 entre 1938 et 
1970, passant de 164.000 à 240.000 
tonnes ; celle de plomb a été mul­
tipliée par 2,5 (4 milli<lns de ton­
nes en 1970) ; celle de caoutchouc 
naturel (qui tend de plus en plus 
à être supplanté par le caoutchouc 
artificiel) par 3,1 (2,9 millions de 
tonnes en 1970) ; celle de zinc par 
3,3 (5 millions de tonnes en 1970) ; 
celle de cuivre par 3,5 (7,5 millions 
de tonnes en 1970) ; celle de fer 
(au stade minerai) par 5,3 (400 
millions de tonnes en 1970) ; celle 
de nickel par 5,3 (585.000 tonnes 
en 1970) ; la. production de pétrole 
brut a été multipliée par 9, pas­
sant de 274 à 2.438 millions de ton­
nes (pour donner une idée de l'ac­
célération de sa production, n suf­
fit de dire qu'entre 1960 et 1970, on 
a produit plus de pétrole que pen­
dant tout le siècle qui va de 1860 
à 1960 ! ) . Enfin, la production 
d'aluminium a été multipliée par 
24, passant de 432.000 tonnes en 
1938 à 10,3 millions de tonnes en 
1970. 

Ces énormes quantités de ma­
tières premières sont consommées 
surtout par les erand5 Etats capi-
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talistes : en 1970, les 6 principaux 
d'entre eux (USA, GB, AlleJXlqlle, 
Japon, France, URSS> consom:-; 
maient, selon les matières, entre 
60 et 80 % de la. production mon­
diale. Mais leur production de ma­
tières premières étant de loin infé­
rieure à leur consommation, la 
plupart d'entre eux doivent en 
importer de grosses quantités. sans 
l'exploitation de sources de matiè­
res premières situées hors de leur 
territoire, les principaux Etats im­
périalistes seraient donc dans l'in­
capacité de faire tourner leur ma­
chine productive. Le tableau ci­
dessous donne pour les principales 
matières premières, la. quantité des 
importations annuelles de cbaque 
pays, ainsi que le pourcentage de 
la consommation annuelle repré­
sentée par ces importations ; ce 
pourcentage indique pratiquement 
le taw: ete dépendance du pays par 
rapport à l'extérieur pour la ma­
tière considérée. 

Cette dépendance varie selon 
les pays et selon les matières, en 
raison des hasards de la dispersion 
des iisements minéraux à la sur­
face du globe. Cependant le déter­
minisme géographique fait que. 
plus un pays est grand, plus il a 
de chances d'avoir des ~Psements 
sur son territoire. Les vastes res­
sourées minérales des Etats-Unis 
ont longtemps permis à ce pays 
d'être exportateur de matières pre­
mières ; mais la. croissance inin­
terrompue de son appareil produc­
tif a provoqué un retournement ra­
dical de la tendance. accentué par 
la politique d'approvisionnement 
de l'Etat US qui cherche à préser­
ver les ressources intérieures et à 
exploiter systématiquement les 
sources de matières premières ai­
tuées à l'étranger, essentiellement 
sur le continent américain, mais 
aussi au M:oyen-Orient, en Afrique 
et en Asie. Tout en étant lfOS 
producteurs, et donc rarement dé­
pendants à 100 % de l'extérieur, 
les Etats-Unis étaient en 1970 le 
premier importateur mondial 
d'aluminium, de nickel, d'étain, de 
plomb, de zinc et de caoutchouc 
naturel ; le second importateur 
mondial de pétrole. 

Un seul autre pays au monde 
importe des quantités comparables 
de matières premières : le Japon. 
qui était en 1970 premier importa­
teur mondial de pétrole, de mine­
rai de fer et de cuivre, second im­
portateur mondial d'aluminium, de 
nickel, d'étain et de zinc. A la dif­
férence des tJBA, le Japon est très 
pauvre en ressources naturelles, en 
raison de son insularité, de aa 
faible superficie et de son relief 
tourmenté ; le capital Japonais 
dépend donc de l'étranger pour 
90 % de son approvisionnement ; 
celui-ci provient pour l'essentiel de 
l'lt\sie du Sud-Est et du Pacifique 
<Australie, Indonésie, Malaisie, 
'lllanande, Philippines), et pour le 
pétrole, du Moyen-Orient <en 1970, 

90 % de la. consommation japo­
naise provenait du Golfe Persique). 

Le troisième importateur mon­
dial de matières premières est l'Al­
lemagne Fédérale, qui manque de 
beaucoup de productions minérales 
importantes, et les importe de tou­
tes les parties du monde. EDsulte 
viennent l'Angleterre, traditionnel· 
lement dépendante de l'extérieur 
pour la quasi-tota.Uté de 8QD. appro­
visionnement en minerais métal­
liques et en pétrole, importés du 
monde entier, mais surtout de l'an­
cien Empire britannique et de la 
zone sterling ; et la ill'rance, pro­
ductrice de certains minerais im­
portants (minerai de fer, b&Wàte), 
mais dépendante de l'étranaer 
pour plusieurs minerais métaW­
ques et pour le pétrole, qu'elle 
cherche traditionnellement à lEI 
procurer de préférence daDs la 
zone franc, c'est-à-dire dans les 
ex-colonies. 

La situation de la. Russie est ra­
dicalement différente de celle de 
ses ooncurrents : gros consomma­
teur de matières premières, elle est 
un producteur plus ifOS encore, et 
surtout un énorme ré..-ooïr de ri­
chesses inexploitées. L'Etat Russe 
est donc à quelques exceptions 
près, en position d' uportclteur de 
matières premières : U fournit au 
prix fort ses satellites de l'il!:urope 
de l'Est en pétrole et en minerais 
métalliques ou métaux raffinés et 
vend dans des proportions varla-, 
bles jusqu'à présent ces mêmes 
matériaux aux capiia1181Des occi..., 
dentaux pour se procurer des de­
vises fortes. Incapable de fournir 
lui-même les avances de capitaux 
et les technologies de pointe né­
cessaires à l'exploitation de ses 
énormes réserves, il solllcite depuis 
quelques années ses concurrents 
impérialistes de bien vouloir inves­
tir dans ses gisements de cuivre, 
de gaz ou de pétrole, les milliards 
de dollars néceua1ree. 

Au cours de la décennie à venir, 
la dépendance des 1mpérialiames 
occidentaux et japonais pour leur 
approvisionnement en matières 
premières doit encore a'acceD.Wer 
- en pa.rticucl-ier d'après des prévi­
sions offic1elles américaines, pour 
les Etats-Unis, qui importeront 
une proportion croissante de leur 
consommation. Les Etata japonais, 
français et anem and ont BUivi 
l'exemple américain en lançant dea 
plans d'8i)provisionnem.ent qUi 
prévoient la constitution de atoc1œ 
de sécurité croissants, pour éviter 
la. rupture brutale de l'approvJalou­
nement, la diversification des 
sources de matières premières, et la 
prise de contrôle de nouvelles 
sources. Chaque Etat cherche• au 
nom de l' c indépendance nationa­
lê ,. chère aux renéSats natiouaux· 
communistes, à s'assurer le contr6-
le de sources d'approvisionnement 
couvrant une proportion aussi lar­
ge que possible de la CODaornma­
tion présente et à venir de 8011 
appareil productif. Mais la pour­
suite de oet objectif dOit in6vlta.­
blement amener les Etats azas 
consommateurs de matières pre­
mières et dépourvus de sources 
d'approvisionnement à se beur&er 
aux intérêts de ceux qui contr6lent 
actuellement la plus Brande partie 
des ressources. c'est-à-dire essen­
tiellement les monopolea à capi­
taux américains et &Dfl]&is, 
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... c Les groupements caplta.Uates 
internationaux, écrit Lénine, ten­
dent leurs efforts pour arracher à 
l'adversaire toute pœ&ib111té de 
concurrence, pour accaparer, par 
exemple, les gisements de fer ou 
de pétrole, etc. Seule la pœsesaton 
des colonies donne au monopole 
de complètes garanties de succès 
contre tous les aléaa de la lutte 
a.vec ses rivaux ... ~ (l/Impéria.Us­
me. Ch. VI>. 

Si les gra.n.ds Bt&ta lmpérl&Uates 
ont perdu toutes leurs colonies im­
portantes, et ne peuvent donc plus 
y réserver légalement à leurs mo­
nopoles l'exploitation des ressour­
ces du sol, la. monopolisation et la 
lutte pour de nouvelles sources ne. 
sont pas terminés, bien au contra.i-· 
re. La domina.tion impéria.u.ste. 
continue de s'exercer sur toute une 
série d'Etats semi-colODJaux, nan­
tis d'une indépendance politique 
formelle mais dépendant en fait 
financièrement, diplomatiquement 
à des degrés divers d'un Btat im­
périaliste dominant ou d'un 
ooosortium d'Etats (par exemple, 

au M:oyen-Orlent, les émirata du 
Golfe Persique, l'Arabie ~-­
l'Iran). ces Etats 1mpéri&liatea do­
ml.na.nts y monopolisent, ne aeraJ.t­
ce que grAce à leur éDomle puis­
sance fl.na.ncière, l'exploitation dea 
ressources du sol. La lutte pour le 
contrôle des nouvelles sourcea ee 
mène essentiellement à coupa d'ln­
vestissements massifs dana les 
pays arriérés producteUl'll de ma­
tières premières mala &1.111111. lora­
que les impérialiames domtna,nq 
le jupnt utile pour défendre J.eQrs 
intérêts, à coups d'opératkms mi­
litaires : témoin la récente auerre 
du Biafra., après la fin de laquelle 
la production de pétrole xûa*':l&ne 
aux mains d'intérêts britanniques 
et américa.ins, a bondi de 'l J4T 
en 1968 à... '13 MT en 19'11 1 

L'importance de ces investlase­
ments est mootrie par une at&tUU­
que de l'OODE selon laquelle sur 
43 milliards de dollars investla t. la 
fin de 1970 par les 15 pays caplta.­
listes occidentawt les plus d6velop­
pés dans lés pays en voie de d6n-

(Sutle page 4) 
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L'EUROPE ÉLARGIE, UN REVE TOURMENTÉ 
Le répit d'un demi-siècle accordé au capitalisme mondial par 

l'absence de luttes révolutionnaires du prolétariat, a permis à la 
concentration capitaliste de s'effectuer sur une échelle toujours 
plus vaste. Engagés dans cette dynamique. les capitalismes euro­
péens. divisés et mortellement opposés par le passé. ont été 
contrainta à un ultime effort de centraJisation et de coordination de 
leurs centres d'accumulation. Comme nous le verrons. cette tenta­
tive débouche aujourd'hui sur un compromis fragile. mais il est 
certain que si l'absence de luttes révolutionnaires du prolétariat lui 
laisse encore le champ libre. elle ne pourra se poursuivre. à plus 
ou moins bref délai1 qu'au travers des cataclysmes auxquels le 
capitalisme nous a familiarisés depuis le début du siècle. 

La. construction de l'Europe 
« par des voies pacifiques », 
« dans le libre developpement 
mutuel », dans « l'harmonie de 
toutes les nations » est un rêve 
de petit-bourgeois. Certes, la 
construction européenne a ses ra­
cines matérielles et une réalité 
que lUi impose l'histoire, mais 
elle est grevée de lourdes contra­
dictions : le géant américain se 
dresse face à l'Europe et chaque 
Etat national est le concurrent 

du voisin au sein même de l'Eu­
rope « unie ».Le dernier sommet 
européen ne pouvait rien dire de 
tout cela. Il ne nous a pas non 
plus appris quelque chose de nou­
veau sur les choix fondamentaux 
qUi se posent aux bourgeoisies 
européennes. Il a par contre illus­
tré une fois de plus la fonction 
électorale et démagogique de 
l' « idée européenne » assortie 
d'un intérêt touchant pour les 
« questions sociales .». 

LES CON-TRADICTIONS GENERALES -
LES RAPPORTS EUROPE - U.$.A. 

L'idée d'une union économique 
européenne s'est imposée aux 
capitalismes de la petite-Europe 
écrasée dans le second conflit 
mondial. Ayant épuisé leurs riva­
lités dans deux guerres catastro­
phiques, les bourgeoisies d'Euro­
pe ne récoltaient que des ruines. 
L'Allemagne était démembrée, la 
France voyait son empire colonial 
s'effriter. Finis les rêves de gran­
deur de l'Italie et de l'Angleterre. 
Pour survivre, 11 fallait s'unir 
dans un monde dominé par les 
deux Grands. 

a déjà entrainé depuis deux ans 
un déficit croissant de la balance 
commerciale des Etats-Unis. Cette 
évolution est typique : l'accumu­
lation du capital à l'échelle mon­
diale se heurte nécessairement à 
l'étroitesse du marché, avec pour 
conséquences la guerre commer­
ciale, la recherche de débouchés 
et la différenciation de blocs im­
périalistes agressifs. 

La France : une politique, mais pas de moyens 
Le Marché commun a répondu 

pour la France à la nécessité 
d'une étape intermédiaire entre 
l'ancien repliement colonial et une 
économie industrielle tournée vers 
le large. Il a redonné de l'oxygè­
ne à une structure .industrielle 
vieillie. La concurrence européen­
ne a stimulé une bourgeoisie peu 
entreprenante, effrayée par la 
perte de son empire colonlal. In­
discutablement, les résultats sont 
appréciables, mais la dynamique 
économique quj pousse à une uni­
fication européenne se retourne 
contre la politique française. Il 
faut dire que la France n'a nul­
lement les moyens d'unifier l'Eu­
rope autour d'elle. La R.F.A. lui 
a ravi ce rôle essentiel. 

Sous de Gaulle, on est resté au 
niveau d'un verbiage don Qui­
chottesque. Le discours était co­
hérent, les ressources manquaient. 
De Gaulle s'est fait le farouche 
défenseur de l'indépendance na­
tionale (dans la grandeur... à 
l'échelle ljlliputienne, bien enten­
du) contre l'action dissolvante 
des U.S.A. et du Marché commun; 
il a prêché l'ouverture à l'Est 
pour desserrer l'étreinte des 
U.S.A., mais cela n'a servi qu'à 
renforcer l'Allemagne. Quant au 

front monétaire anti-dollar, il 
s'est effondré à la première crise 
l11168). 

Force est donc de constater la 
faiolesse et la dépendance du ca­
pitalisme :trançais. Faut-il rappe­
ler qu'à la fin de 1971, les :Urmes 
américaines contrôlaient en Fran­
ce 40 % de la distribution de 
pétrole, 50 % de l'industrie du 
caoutcnouc, 65 % des entreprises 
fabriquant du matériel agricole, 
70 % des affaires de télécommu­
nications '? Les rêves de gran­
deur gaulliste n'ont pas empêché 
non plus que le taux de couver­
ture des importations par les ex­
portations de la France avec l'Al­
lemagne se dégrade constamment, 
passant de 100 % en 1959 à 80 % 
en 1969. La France seule ne peut 
rien, ni face aux U.S.A., ni face 
à l'Allemagne. Depuis la mort de 
de Gaulle, elle a adapté sa poli­
tique à ses moyens et elle tente 
de louvoyer .entre les U.S.A. et 
l'Allemagne. Cette politique de la 
balance a permjs l'entrée de la 
Grande-Bretagne dans le Marché 
commun, rompant ainsi avec la 
tradition française d'hostilité à 
l'égard du libre-échangisme anglo­
saxon. 

L'Allemagne : des moyens, mais pas de politique 
Première puissance industrielle 

d'Europe, quatrième sur le plan 
mondial, la R.F.A. n'éprouve au­
cune crainte à affronter le mar­
ché mondial. Au contraire, elle 
souhaite l'empoignade économique 
et n'a donc jamajs redouté l'en­
trée de l'Angleterre dans le Mar­
ché commun. L'Allemagne est 
une vaste usine occupée à pro­
duire et à vendre, à accumuler 
du capital, mais elle n'a pas 
d'âme, pas de moyens de pression 
politiques, pas d'armée au niveau 

de sa puissance industrielle. A 
peine entrera-t-elle à l'O.N.U. en 
1972, si les traités avec l'Est sont 
définitivement ratifiés. 

Poljtiquement, l'Allemagne est 
un nain et si elle est bien un 
géant économique, elle est deux 
fois plus liée au capitalisme amé­
ricain que la France. On ne peut 
donc s'attendre à aucune évolu­
tion spectaculaire dans l'immédiat 
en ce qui concerne ses rapports 
avec les U.S.A. Quant à l'attitude 
de la R.F.A. vis-à-vis de l'Europe, 

elle est généralement discrète, car 
la R.F.A. est sûre de sa supério­
rité économjque sur ses autres 
partenaires et c'est là un sujet 
d'inquiétude pour les dirigeants 
français. Aujourd'hui, le passage 
à l'Europe des Neuf dilue un peu 
l'importance de l'Allemagne. Cel­
le-ci ne s'en porte pas plus mal 
et elle continue la politique de 
l'unijambiste en s'appuyant sur la 
béquille U.S. Mais il faut bien 
voir, sous l'apparente stabjlité 
actuelle, les contradictions du ca­
pital qui mûrissent. Sous certai­
nes conditions, l'éclopé d'h1er se­
rait contraint de jeter sa béquille 
et de crier à l'Europe et au mon­
de : « Me voilà ! :. 

L'Angleterre, cheval de 
Troie des U.S.A. 

Ce n'est un secret pour per­
sonne : l'Angleterre est le pays 
d'Europe le plus lié au capitalis­
me américain par ses circuits fi­
nanciers et commerciaux. A elle 
seule, l'Angleterre totalise autant 
d'investissements américains que 
le reste de l'Europe, soit deux fois 
plus que l'Allemagne et trois fois 
plus que la France. Derrière Lon­
dres, il y a Wall Street et 
Washington. 

Pour ceux qui rêvaient d'une 
Europe c unie, libre et indépen­
dante », l'adhésion de la Grande­
Bretagne est une mauvaise affaire. 
En pratique, la puissance finan­
cière de Londres, très supérieure 
à celle des pays du continent, 
pourra bien entendu jouer un rôle 
d'organisateur et de centraljsateur 
du capital européen. Mais les ef­
forts de productivité de l'industrie 
stagnant depuis la fin de la 
guerre, ne peuvent que déboucher 
sur des problèmes de concurren-

(Sutte en page 5) 

L'union s'est faite sous la di­
rection du vainqueur américain, 
désireux lui-même, pour des rai­
sons à la fois économiques et 
politiques, d'aménager un vaste 
espace économique en Europe de 
l'Ouest. Raisons économiques : la 
recoll8truction, puis l'expansion, 
européennes s'opéreraient grâce 
aux capitaux et aux marchandises 
U.S.; raisons politiques : ainsi 
serait créé un solide glacis, hos­
tile à l'U.R.S.S. L'Europe est donc 
devenue un appendice des U.S.A. 
sur les plans financieJ;, industriel, 
commercial, politique et militaire. 

Bien entendu, nous sommes 
loin du terme d'une telle évolu­
tion dalla l'Europe d'aujourd'hui. 
Toutefois, la contradiction écono­
mique s'étale au grand jour ; son 
évolution dépendra des possibilités 
d'expansion du capitalisme mon­
dial, de la gravité des crises qui 
ne manqueront pas d'éclater, des possibilités offertes par l'ouver- r---------------------------------------------

Mais les efforts de sauvetage 
du capital européen (à travers le 
plan Marshall, la C.E.C.A., puis 
le Marché commun), aboutissent, 
au bout de trente ans, à un résul­
tat inévitable : le potentiel éco­
nomique de l'Europe (et peu im-

. porte ici qu'il soit dû à l'impul­
sion amériGaine) est maintenant 
capable de concurrencer le capi­
tal U.S. sur le marché mondial. 
Nous ne sommes qu'au début de 
ce processus, limité pour l'instant 
au dOmaine commercial, mais 11 

ture des marchés de l'Est et de 
la Chine. n n'y a pas le moindre 
doute à avoir à ce sujet : l'Eu­
rope ne s'émancipera de la tutelle 
américaine que sous la pression 
d'une crise grave de l'économie 
mondiale rendant nécessaire l'au­
tonomisation des centres d'accu­
mulation concurrents et, bien en­
tendu, se profilera alors une solu­
tion d'un tout autre type : la 
révolution prolétarienne. 

Pour l'instant, la dépendance 
financière et militaire de l'Europe 
vis-à-vis les Etats-Unis lui inter­
dit une politique autonome. L'in­
tégration de la Grande-Bretagne 
au Marché commun témoigne 
encore de la suprématie améri­
caine et il faut s'attendre à une 
offensive commerciale en règle 
des U.S.A. lors des négociations 
du G.A.T.T. en 1973. 

CONTRADICTIONS INTERNES : LES RAPPORTS 
ENTRE LES CAPITALISMES EUROPEENS 

Sur un plan formel, · on peut 
comparer l'actuelle unification 
européenne à l'unification de l'Al­
lemagne au siècle dernier. Dans 
les deux cas on retrouve la néces­
sité, pour la bourgeoisie d'un pays 
morcelé ou d'un groupe de petits 
pays, d'unir leur potentiel écono­
mique pour accéder au marché 
mondial. Ajoutons qu'il a fallu 
deux guerres à l'Allemagne (avec 
l'Autriche en 1866 et la France 

· en 1870) pour y parvenir. Mais 
l'a.ilalogie a d'évidentes llmites : 
aujou.rd'hui, quelle puissance en 
Europe pourrait tenir Je rôle de 
la Prusse, sinon... l'impérialisme 
amériCain ? D'autre part, l'épo­
que n'est plus au capitàlisme li­
béral, A faible intervention éco­
nomique de l'Etat. Les Etats 
européens actuels, si petits soient­
. ~ à l'échelle. universelle, sont 

''PROGRAMME 

trotskysme : 

quand même des mastodontes 
dont le budget public absorbe 
près du tiers de chaque produit 
national. Chaque centre national 
d'accumulation utilise au maxi­
mum les ressources de l'Etat. 
Certes, le capital financier unifie 
toujours plus, par-dessus les 
frontières, les conditions économi­
ques et tend à effacer les dispa­
rités, mais il ne peut le faire 
d'un coup de bagUette magique. 
D'un côté, il s'appuie sur l'Etat 
national car il doit tenir compte 
des intérêts particuliers et des 
situations politiques diverses, de 
l'autre, il met en place un sys­
tème économique international qui 
heurte les intérêts (et, à plus 
long terme, l'existence même) 
des Etats constitués. Envisageons 
cette contradiction à travers la 
politique des Etats européens . 

COMMUNISTE " 

Critiq•e de la théorie de lo révolution permanente 
Critique de. la théorie de l'Etat ouvrier dégénéré 
Critique du programme de transition 
Conclusion générale 

le numéro .;. 6 F Commandes ou " prolétaire " 

L'impérialisme -et les matières premières 
(Suite de la page 3J 

loppement, 18,7 milliards de dollars, 
soit 43 %, l'étaient danS les sec­
teurs des mines et du pétrole ; sur 
ces 18,7 m1lliards de dollars, d'après 
un calcul approxima.tif, près de 
60 % étaient d'origine américaine, 
et un peu plus de 15 % d'origine 
anglaise. Ces deux derniers chiffres 
donnent une bonne idée de la pré­
dominance des monopoles anglo­
saxons dans l'exploitation des sour­
ces de matières premières et danS 
le commerce mondial des matériaux 
au début · des années 1970, alors 
que le capital français s'assure une 
part modeste (de l'ordre de 5 à 6 % 
selon les estimations> et que le ca­
pital japonais (l'allemand danS 
une mesure nettement moindre) 
vient seulement de commencer à 
investir massivement et systéma­
tiquement à l'étranger pour s'assu­
rer le contrôle de nouvelles sour­
ces de matières premières. 

Le domaine dans lequel cette 
prédominance anglo-saxo~e est la 
plus connue est celui du pétrole. 
Le fameux cartel pétrolier consti­
tué entre les deux guerres imPéria­
listes (après des annéës !l'une lutte 
acharnée et saD8la.nte entre les mo­
nopoles des futurs alliés c déplo­
cratiques :t anglais et américains) 
existe toujours de fait ; lès sept 
sociétés qui le composent (standard 
oU of New Jersey ou Esso, Texaco, 
Gulf 00, Standard 011 of Califor­
nia or Socal, Mobil Oil, Royal 
Dutch-Sh.ell, BP, soit cinq sociétés 
US, une anglo-hollandaise et une 
anglaise) contrôlaient en 1970 près 
de 52 % de la production mon­
diale de pétrole brut, réallsa.nt un 
chiffre d'affaires total de M mn­
liards de dollars et des bénéfices 
nets de 4,8 milliards de dollars. Si 
on y ajoute les sodétés c indépen­
dantes :t OB qui, après une périOde 
d'incartades, obsèrvent désormais 
la diacipline du cartel, on constate 
que les intérêts arnérica.no-a.nglo­
holla.ndais contrôlaient en 1970, 
72 % de la prOduction mondiale de 
pétrole brut, et les intérêts UB, 
55 % à eux seuls. Les autrea concur­
rents viennent loin derrière : Etat 
Russe 15,5 % ; Etat Pranoatà <OPP 
et Elf-Erap) 3,5 % ; Etat italien 
<lmNIP-Asip), 0,4 %, ce qUi c1onne 
la mesure de la réussite d'un ·Mat­
tel dœt les nationaux comm.un1stes 
œt fait un si ll'and cas. La pro-

duction des compagnies japonaises 
et allemandes était, en 1970 Insi­
gnifiante. 

Un autre exemple de monopoli­
sation des ressources est donné par 
l'aluminium : six gros mooopoles 
fournissaient en 1969, 53 % de la 
production mondiale ; trois d'entre 
eux étaient a m é r i c a i n s (Alcoa, 
Reynolds, Kaiser>, un canadien (Al­
can, probablement contrôlé en fait 
par des capitaux UIS et anglais) , 
un français <Péchiney), et un suisse 
(Alusuisse) ; les deux derniers étant 
de taille plus modeste, les intérêts 
anglo-~ons contrôlaient en 1969, 
47 % de la production mondiale. 
L'Etat russe constitue un septième 
monopole fournissa.nt 15 % de la 
production mondiale. 

Un troisième exemple est celUi 
du nickel : six gros monopoles four­
nissaient, en 1969, 69 % de la pro­
duction mondiale ; trois étaient 
c canadiens :t, c'est-à-dire contrô­
lés par des intérêts Us et anglais 
<International Nickel, qui fournit 
à lui seUl 45 % de la production 
mondiale, iFalconbridge et Sheritt 
Gordon> un était américain <Han­
na ll41ning), un australien <c'est-à­
dire probablement contrôlé par des 
intérêts anglais), et un français 
<Le Nickel, du groupe Roth8c.hild, 
qUi exploite la Nouvelle-Calédonie). 
Ces six monopoles 80llt les six 
membres occidendaux du cartel in­
ternational du nickel, alliance ta­
cite qui fait observer la d1sdpline 
des prix par tous ses membres, et 
dont le septième membre n'est autre 
que l'Etat russe, fourn1&sant 22 % 
de la production mondiale, et ob- . 
servant lui-aussi la disclpUne de 
prix du cartel (qui Joue toUJours la 
hausse) lorsqu'il vend à des ache­
teurs occidentaux. 

••• 
n n'est pas surprenant que la 

monopolisation actuelle des sources 
de matières premlères SOit la sanc­
tion des rapports de force des qua­
tre alliés c démocratiques :t au 
lendemain de la seconde IUerre 
1mpériali8te : la part du Uon au 
géant américain, une part encore 
respectable au vieU impérialisme 
angla1s qui a. su discrètement pro­
téger ses intérêts par une politique 
d'alliance avec l'impér1ali&me us 
<qu'U n'était plua qutltlon d'es-

sayer de contenir comme entre les 
deux guerres), et une part (relati­
vement> . modeste à l'impérialisme 
:français ; la part de l'impérial1sme 
russe représente essentiellement ses 
propres richesses nationales, car 
les pays de l'Europe de l'Est qu'il 
a sous sa ooupe sont dcm& l'en­
semble peu riches en ressources mi­
nérales métalliques et pétrolières. 
'Les deux autres grands pays capi­
talistes développés, l'Allem.agne et 
le Japon, soilt absents du partaae, 
car Us ont payé leurs défaites mi­
litaires (y compris, pour l' Allema­
gne, celle de la première guerre im-. 
périaliste) du prix de la perte de 
leurs territoires et de leurs zones 
d'influence. 

Mâis une telle situation ne cor­
respond plus aux rapports de pUis­
sance économiques actuels ; en par­
ticulier, le capital Japonai.s, après la 
reconstitution de sa puissance éco­
nomique et financière, a une SOU 
d' iJnportation de matières premlè­
res comparable à celle de l'impéria­
lisme US, et a commencé à investir 
rn as si v e rn e n t pour s'assurer le 
contrôle de nouvelles sources. Pour 
prendre un seul exemple, l'objectif 
officiel japonais est de faire assu­
rer en 1985, 30 % de l'approvision­
nement nippon par des sociétés à 
capital japonais : la consommation 
prévue du Japon en 1985 é~t de 
l'ordre de 600 m1llions de tonnes de 
pétrole brut, cela revient à créer 
en 13 ans une société ou un groupe 
de sociétés contrôlant la production 
d'environ 200 millions de tonnes de 
pétrole brut en dehors du Japon et 
des Etats-Unis, c'est-à-dire ayant 
une puis&ance comparable à celle 
de la Standard OU (I!laso) ou de 
la Shell actueUea. A moins de la 
découverte de v as t es reaources 
nouvelles de pétrole explOitables à 
bas prix (qu.t pourraient se trouver 
en Sibérie ou... en Ohine), un tel 
objectif ne pourra être atteint sans 
une lpre concurrence entre pétro­
liers japonais et anglo-B&XODIS. Oe 
qui vaut pour le pétrole, vaut pour 
la plupart des matières premières 
importantes, et la1ase présager, en 
raison de l'accroissement considé­
rable des besoins du capitalisme, de 
sévères affrontements qui n'auront 
rien à voir avec les contes à dor• 
mir debout de la c coexistence pa­
cifique :t. 



CINQ 

Les promesses du " programme commun" 
Lors de sa parution, nous avons déjà critiqué le Pro­

gramme Commun du P.S. et du P.C. français. Nous ne pou­
vons cependant considérer que notre tâche est remplie et 
que nous pouvons désormais nous désintéresser de ce texte 
écœurant dans lequel l'opportunisme manifeste sa volonté 
d'enchaîner le prolétariat au capitalisme national. Ni la sou­
mission actuelle de la classe ouvrière à l'opportunisme, ni 
notre faiblesse matérielle ne sauraient nous dégager du 
devoir de dénoncer dès maintenant l'action et les projets de 
l'opportunisme. 

Une telle dénonciation de l'op­
portunisme nous permet aussi de 
nous distinguer radicalement de 
ses flancs-gardes trotskystes ou 
autres. Ceux-ci, en effet, refusent 
de se démarquer carrément de 
!'.opportunisme stalinien ; ils justi­
fient ce choix, d'une part en disant 
que ce serait se couper des mas­
ses (auxquelles ils Qe sont d'ail­
leurs même pas liés), et d'autre 
part en affirmant que l'arrivée au 
pouvoir des staliniens aurait à 
coup sûr l'heureux effet de les dé­
masquer aux yeux des travailleurs. 
Ayant adopté cette position et 
l'élevant au rang de principe pro­
grammatique, ils sont amenés à 
souhaiter l'arrivée au pouvoir des 
partis opportunistes et même à 
leur promettre un soutien critique. 

Ce genre de pratiques manœu­
vrières s'explique de deux façons. 
Pour les uns c'est le mépris du 
programme : bien sûr, ils sont op­
posés au Programme Commun et 
proposent le leur, mais mieux vaut, 
selon eux, ne pas trop insister sur 
ces divergences théoriques de peur 
de lasser les ouvriers. Pour les au­
tres, la motivation est une foi aveu­
gle en la valeur de leur program­
me, foi si grande qu'il importe 
IJ.eu qu'on le défende, il finira bien 
par triompher ... parce que c'est le 
meilleur. 

Ce mépris du programme ou 
cette foi mystique impliquent l'un 
et l'autre le rejet du matérialisme 
dialectique. Les uns mettent pra­
tiquement de côté la nécessité de 
la théorie révolutionnaire, les au­
tres rejettent la conception dialec­
tique de l'histoire au profit· d'une 
conception purement mécanique 
(quand les conditions objectives 
sont réunies, le « bon :. program­
me triomphe 1) 

Ces gens nous accuseront à coup 
sûr de tomber dans le dogmatisme. 
Ils ont ce langage en commun 
avec le P.C.F. : pour les uns com­
me pour les autres, les marxistes 
sont de stupides rêveurs qui refu­
se,nt de tenir compte des impéra­
tifs du moment. Eh bien, puisqu'il 
faut leur mettre le nez dans leur 
m ... , nous le ferons : nous leur 
rappellerons que les ouvriers ont 
déjà goûté à la médecine que le 
P.C.F. veut leur infliger à nouveau. 
Nous pensons bien sûr au glorieux 
Front Populaire et à la non moins 
glorieuse Reconstruction, à ce 
temps béni où sévissaient les ca­
marades-ministres. Nous montre­
rons à ceux qui veulent voir Je 
prolétariat répéter indéfiniment les 
mêmes erreurs, passer sans cesse 
par les mêmes souffrances, que le 
programme actuel n'est pas diffé­
rent de celui de ces époques ; qu'il 

1\ 

s'agit encore et toujours de s'érein­
ter pour assurer la prospérité du 
capitalisme national, et de se pré­
parer à mourir pour la Patrie 
quand viendra l'heure de la pro­
chaine boucherie impérialiste. 

Le Programme Commun est 
bien un programme de gouverne­
ment quelle que soit la part de 
démagogie qu'implique le fait qu'il 
est aussi un programme électoral. 
Et si les opportunistes ne sont pas 
mis au pouvoir dès les prochaines 
élections, ce ne sera pas parce que 
la bourgeoisie refuse absolument 
leur programme, mais parce que 

l'opportunisme doit venir au pou­
voir dans des circonstances bien 
déterminées, et que le temps n'est 
pas encore venu pour eux d'être 
les bourreaux du prolétariat. Le 
Front Populaire et la Reconstruc­
tion Nationale marquent les deux 
époques où la bourgeoisie a confié 
le pouvoir à son aile gauche. Nous 
allons maintenant analyser le ca­
ractère de ces périodes. Nous ver­
rons ensuite comment pratique­
ment le P.C.F. a déjà écrasé le pro­
létariat en collaboration avec la 
même racaille socialiste qu'aujour­
d'hui. 

LE ROLE HISTORIQUE DE L'OPPORTUNISME 
Etudions maintenant la signi· 

fication profonde de l'opportunis­
me et examinons de façon maté­
rialiste le rôle historique qu'il 
joue objectivement dans l'évolu-

L'aristocratie ouvrière, 

tion du capitalisme. Nous pour­
rons ainsi confronter les promes­
ses du programme commun aux 
réalités de l'action de l'opportu­
nisme. 

soubassement social de l'opportunisme 

Si l'on quitte les sentiers battus 
de l'historiographie bourgeoise et 
si, au lieu d'expliquer la dynami­
que sociale par les volontés per­
sonnelles ou les changements des 
majorités parlementaires, on s'en 
tient à la méthode marxiste, il faut 
se demander quel est le soubas­
sement matériel de l'idéologie 
de l'opportunisme. La réponse à 
cette question est aussi vieille que 
le marxisme. 

Dans ses lettres à Marx ( 1858), 
à Kautsky (1882) et dans la pré­
face à l'édition allemande de « la 
situation de la classe laborieuse 
en Angleterre » (1892), Engels 
avait déjà noté que la réalisation 

la social - démocratie au social­
chauvinisme. 

Dans un article intitulé c Le 
krach de Za seconde internatio­
nale », Lénine éclaire lui aussi 
parfaitement le lien existant en­
tre le social chauvinisme et l'op­
portunisme et la nature sociale 
de ces tendances. « 1° La base 
économique de l'opportunisme et 
du social-chauvinisme dans le 
mouvement ouvrier est unique : 
c'est l'alliance de couches du pro­
létariat, fort peu considérables, 
avec la petite bourgeoisie (celles­
ci et celle-là recueillant les miet­
tes des bénéfices de leur capital 
national) contre la masse des 
prolétaires, des travailleurs et 
des opprimés en général. 2o Le 
contenu idéologique et pollttque 
des deux tendances est le même. 
3° En règle générale, l'ancien 
partage des socialistes, propre à 
la seconde internationale (1889· 
1914) en opportunistes et révolu­
tionnaires correspond à la nou­
velle division en chauvins et in· 
ternationalistes. :. 

L/Europe élargie/ un reve tourmenté 

par la bourgeoisie a n g 1 a i s e 
d'énormes surprofits dus à son 
empire coloniai, lui avait permis 
d'améliorer la condition d'une 
partie de son prolétariat et de 
créer ainsi, au sein de la classe 
laborieuse, une aristocratie ou­
vrière. En l'associant à son bu­
tin impérialiste, elle l'avait par 
là même corrompue politique­
ment, et devant ce premier dan­
ger d'opportunisme il écrivait : 
« Aujourd'hui, il y a pas mal de 
gens qui, du haut de leur point 
de vue impartial, prêchent aux 
ouvriers un socialisme s'élevant 
au-dessus des oppositions de 
classes et des luttes de classes. 
Mais ce sont ou bien des novices 
qui ont encore énormément à 
apprendre, ou alors les pires en­
nemis àes travailleurs, des loups 
déguisés en brebis. :. Le diagnos­
tic était juste et il se confirmera 
ultérieurement lors de la crise de 
1914 avec le passage en masse de 

Toutefois, le fait que l'opportu­
nisme s'appuie sur l'aristocratie 
ouvrière et sur la petite bourgeoi­
sie dans les pays de capitalisme 
avancé ne doit pas être confondu 
avec son rôle objectif dans la so­
ciété bourgeoise. En tant qu'ex­
pression politique de couches non 
prolétariennes, il ne peut avoir 
sa place dans l'antinomie entre 
les programmes des deux classes 
irréductiblement opposées, le pro­
létariat et la bourgeoisie, que 
dans la mesure où il appuie, 
objectivement ou subjectivement, 
une de ces deux classes ; et l'his­
toire a suffisamment prouvé qu'il 
n'appuyait que la classe bourgeoi­
se. De plus, dans des circonstan­
ces historiques particulières, la 
bourgeoisie lui accorde son sou­
tien total pour gouverner le 
pays, l'opportunisme devenant en 
ce cas l'agent direct et le repré­
sentant officiel de la bourgeoisie. 

(Suite de la page 4) 

ce, d'engorgement des marchés et 
conduire plus vite à la crise. 
L'Europe ne saurait être le ton­
neau des Danaïdes du capital et 
d~s marchandises ; elle pourrait 
b1en devenir son tombeau. 

Sur le plan agricole, l'adhésion 
~e la Grande-Bretagne sonne dé­
fmjtivement le glas de la petite­
bourgeoisie paysanne d'Europe. 
En 1963 déjà, l'Angleterre mettait 
comme condition à son entrée 
dans le Marché commun que les 
Produits agricoles à bon marché 
de l'Australie et de la Nouvelle­
~él~nde (blé, viande, beurre, etc.) 
JOUissent de débouchés garantis 
en Angleterre, sinon dans toute 
la communauté. Dans le même 
temps, les U.S.A. insistaient au 
G.A.T.T, pour que les agriculteurs 
du Middle West aient accès au 
Marché commun. Pour l'époque, 

c'était trop demander, et les dé­
clarations agressjves de de Gaulle 
avaient mis un point final. Mais 
aujourd'hui, la « restructuration » 
de l'agriculture européenne, c'est­
à-dire la ruine des secteurs les 
moins productifs, est suffisam­
ment avancée pour que, selon les 
perspectives de Mansholt, on puis­
se envjsager l'apparition d'une 
agriculture européenne compéti­
tive sur le marché mondial. 
L'adhésion de la Grande-Bretagne 
en est le premier signe. 

Enfin, cette adhésion de la 
Grande-Bretagne est une grande 
victoire pour les Etats-Unis. Ils 
la souhaitaient depuis longtemps, 
ils l'ont obtenue. Mais là encore 
il faut envisager les lendemajns : 
toute perspective d'accumulation 
sur une échelle plus vaste débou­
che nécessairement 3Ur la guerre 
entre les capitaux, sur la crise 
économique et politique. 

La question de la supranationalité 
L'idéal des pionniers du traité 

de Rome, à savoir la construction 
d'un impérialisme européen unifié, 
est resté un rêve de technocra­
tes. Les inégalités du développe· 
men~ capitaliste selon les pays, 
1~. necessité de rendre compétitifs 
d Immenses secteurs industriels, 
Poussent le capital financier à 
renforcer le rôle organisateur des 
Etats nationaux, et par là à assu­
rer leur puissance. Lui qui, par 
nature, ne connaît pas de frontiè­
~~s est pris au piège de la réalité. 

Y est contraint également par 
les problèmes sociaux qu'engendrE 

son activité : nécessité de trouver 
un compromis, toujours remis en 
question d'ailleurs, avec les clas· 
ses ~oyennes en voie de proléta­
risatlOn, nécessité de faire face à 
la menace sourde du prolétariat 
exploité. 

Quoi qu'il en soit, le développe­
~ent du capitalisme européen par 

Intermédiajre de l'union douaniè­
~: pousse à la différenciation d'in­

rêts communs aux bourgeoisies 

d'Europe. La santé de l'industrie 
européenne exige ainsi une poli­
tique monétaire cohérente face au 
dollar. Et si, jusqu'à présent, le 
capitalisme européen a dû se plier 
aux décisjons américaines, :il fau­
dra bien, la nécessité aidant, trou­
ver une solution. Favorable ou 
défavorable au capital américain, 
la solution sera toujours une me­
sure violente qui exaspérera les 
antagonismes existant. 

A l'heure actuelle, la suprana­
tionalité est une illusion cultivée 
pour amuser la galerie dans des 
discours démagogiques. L'Europe 
reste le champ clos de rivalité! 
impérialistes. Il est vrai que· la 
déchéance de l'Europe a provoqué 
des tendànces centripètes dont 
'action n'est pas négligeable. 

Mais l'unification de l'Europe ca­
pitaliste n'aura quelque chance de 
se réaliser qu'au travers du pro­
chain cataclysme mondial. Pour 
l'heure, la supranationalité de 
l'Europe est placée sous le signe 
du capitalisme amérjcain. 

CÜISINE ELECTORALE AU SOMMET 
Le sommet d'octobre est resté 

~ans la ligne des compromis. Rien 
de nouveau n'a été défini dans le 
s omaine monétaire, pourtant es­
il~ntiel, sinon la création en 1973 
té un Fonds de coopération alimen­
so Par les banques centrales pour 
R~tenir les monnaies défaillantes. 

sultat bien maigre. 

Réuni en période pré-électorale 
(l'Allemagne devant voter le 19 
novembre, l'Italie le 26 et la 
France en mars), le sommet s'est 
livré à une démagogie ridicule. 
Nous avons retenu quelques thè­
mes qui ne dépareraient pas un 
quelconque programme commun 
de la « Gauche » (si toutefois 

ladite « Gauche » était résolument 
européenne... comme elle finira 
par l'être). Pompidou a défendu 
« l'Europe des consommateurs 
contre l'Europe des marchands ». 
Désormais, les doléances des 
« consommateurs » seront « pri­
ses en considération » par un 
organisme spécialisé. Trjste dé­
magogie : l'Europe capitaliste est 
celle de la consommation produc­
tive, sur le dos du prolétariat. 
C'est l'Europe des chômeurs, 
l'Europe des immigrés et des 
bidonvilles, c'est l'Europe de la 
misère. 

Les préoccupations « sociales » 
du sommet sont plus touchantes 
encore. Il faut « améliorer les 
conditions de travajl », a dit Willy 
Brandt. Et Messmer de surenché­
rir : il faut « réduire les caden­
ces ». Mansholt prêche « la qua­
lité de la vie ». Dans l'immédiat 
toutefois, on a simplement prév~ 
d' « harmoniser les conditions de 
licenciement « (sic ! ) , ce qui se 
passe de commentaire. 

Bien entendu, le sommet ne 
s'est pas privé de grandes phra­
ses sur la « voje pacifique vers 
l'unité e~ropéenne ». A long ter­
me et SI le prolétariat laisse en 
P!ace , le . pouvoir de la bourgeoi­
~Ie, l u.mté européenne n'est pas 
nnpossible. Mais elle sera le résul­
tat de crises profondes et, proba­
blement, de guerres dévastatrices. 

Le P.C.F., lui, agite l'illusion de 
l'Europe des nationalités, débar­
rassée des monopoles. Position 
franchement réactjonnaire. Selon 
des prévisions officielles ( optimis­
tes il est vrai), 300 monopoles 
(apatrides ! ) contrôleront en 1985 
70 % de la production mondiale ! 
La socialisation (à la manière 
capi~aliste) des forces productives 
se hisse à un niveau fantastique. 
Prétendre revenjr à la nation 
« libre et indépendante » dans un 
tel contexte frise la démence. Le 
programme du P.C. exprime des 
tendances encore plus négatives 
que celles du grand capital lui­
même, à savoir le renforcement 
des petits Etats nationaux au lieu 
du développement des grands 
blocs économiques. 

Le réformisme petit-bourgeois 
est dépassé par l'histoire. Il n'y a 
pas de demi-mesure possible : 
l'internationalisation croissante du 
capital, la misère et les crises 
qu'elle engendre poussent à l'af­
firmation de la perspective révo­
lutionnaire : union du prolétariat 
mondial ; révolution prolétarienne 
mondiale ; destruction du capita­
lisme à l'échelle mondiale. 

La fonction générale de l'opportunisme 
Une fois mises à nu les racines 

sociales de l'opportunisme, sa vé­
ritable nature se découvre dans 
toute sa splendeur. « La défense 
de la collaboration des classes, 
écrivait Lénine, le renoncement 
aux idées de la révolution socia­
liste et aux méthodes révolution­
naires de lutte, l'adaptation au 
nationalisme bourgeois, l'oubli du 
caractère historiquement transi­
toire des nationaiités et des pa­
tries, le fétichisme de la légaiité 
bourgeoise, l'abdication du point 
de vue de classe, et même de la 
lutte de classe, par crainte de 
s'a~iéner « la masse de la popu­
lation » (lire : la petite bour­
geoisie), telles sont incontesta­
blement les bases idéologiques de 
l'opportunisme.:. 

Valet de l'Etat capitaliste, l'op­
portunisme cautionne sa politique 
impérialiste et essaie de la faire 
approuver par l'ensemble du pro­
létariat. C'est ainsi que la sociai­
démocratie internationale a en­
traîné le prolétariat dans la pre­
mière boucherie impérialiste et le 
stalinisme international dans la 
seconde, en l'exhortant à défen­
dre sa « patrie » tout en égor­
geant ses frères de classe pour 
le plus grand profit du capital. n 
a noyé dans un bain de sang, qui 
pour lui est un bain de jouvence 
les aspirations révolutionnai~ 
du prolétariat des colonies, soit 
en soutenant la politique colo­
niale de son Etat, soit en s'en 
faisant l'agent direct, comme ce 
fut le cas pour l'écrasement des 
révoltes de Madagascar et de 
Sétif sous le règne des ministres 
du P.C.F. à la « Libération :.. 

Valet de la bourgeoisie, U a 
désamorcé les luttes de classes 
les grèves, sous prétexte de res~ 
pect de la légalité et de la consti­
tution, enchaînant ainsi la classe 
ouvrière et laissant les mains li­
bres à la bourgeoisie pour l'ex­
ploiter tranquillement, ouverte­
ment, légalement. Comment ne pas 
se rappeler à cette effet le doulou­
reux exemple italien où le rôle 
de la social-démocratie dans la 
lutte contre le fascisme a consisté 
à dévoyer les ouvriers du chemin 
de leur émancipation de classe en 
pleurant sur l'abolition des liber­
tés parlementaires. L'essentiel de 
son activité s'est déroulée dans le 
Parlement, pour tenter d'incul-

quer aux ouvriers le respect de 
la légalité alors qu'il était clair 
que la bourgeoisie armait 'légale­
ment et démocratiquement les 
troupes fascistes, alors qu'il était 
clair que la ~antre-révolution pré­
ventive du début de 1919 qui 
massacra les ouvriers était me­
née par le gouvernement démo­
cratique. Comment oublier qu'au 
milieu d'une répression inouïe 
menée par les fascistes contre le 
mouvement révolutionnaire, alors 
qu'ils attaquaient les bourses du 
travail, les sièges des partis et 
de.s syndicats, les sociaux-démo­
crates négociaient avec les par­
lementaires fascistes et sabotaient 
les grèves du prolétariat ? 

Théoricien de la démocratie 
bourgeoise l'opportunisme a dé­
naturé, défiguré, prostitué le pro­
gramme révolutionnaire du pro­
létariat, le mar:risme, en le ré­
duisant à une annexe de la philo­
sophie et de la . politique bour­
geoise et, quand il n'y est pas 
parvenu, il l'a simplement écra­
sé physiquement en supprimant 
ses représentants. Rosa Luxem­
bourg, Karl Liebknecht, la liste 
des assassinats est longue, et elle 
confirme qu'aucun lien n'est pos­
sible entre l'opportunisme et les 
révolutionnaires et que c'est aur 
son cadavre que passera la révo­
lution. « Le parti communiste 
est à la révolution ce que le parti 
socialiste (lire le parti de l'oppor­
tunisme, n.d.r.) est à la contre­
révolution... Si, sur le terrain po­
litique, nous nous refusons à ser­
rer la main aux Noske et Schei­
deman, ce n'est pas seulement 
parce que ces mains sont baignées 
du sang de Rosa Luxembourg et 
de Karl Liebknecht, mais parce 
que nous savons bien que si les 
communistes s'étaient abstenus 
de serrer ces mains-là aussitôt 
après la guerre, le mouvement 
révolutionnaire du prolétariat au­
rait déjà très probablement vain­
cu en Allemagne. » ( « Thèses de 
Rome :. du Parti CommuDiste 
d'Italie, 1922). La fonction histo­
rique de l'opportunisme ne peut 
être que celle qui était dévolue à 
~oske, et l'histoire a prouvé que 
c est bien ce qu'elle a été : valet 
de la bourgeoisie et assassin du 
prolétariat. 

<Suite en page 6) 



SIX 

Les promesses 
L'opportunisme au pouvoir 
ou la bourgeoisie au combat 

(Suite de là page 5) 

li arrive parfois que la bour­
geoisie donne à l'opportunisme 
une fonction plus importante et 
que, du rôle de subalterne, elle 
l'élève au rang de représentant 
officiel de ses intérêts. Les pré­
misses d'un tel revirement sont 
entièrement déterminées· par le 
contexte social que traverse le 
pays et, plus précisément, par les 
mouvements sociaux qui s'y dé­
veloppent. Lorsque ceux-ci de­
viennent de plus en plus impor­
tants et de plus en plus radicaux, 
lorsque le rapport de force ent~ 
la bourgeoisie et le prolétariat se 
déplace dangereusement en fa­
veur du second, lorsqu'une crise 
sociale est prête à éclater, la 
bourgeoisie abandonne ses formes 
spécifiques de gouvernement et 
met au pouvoir le principal Parti 
opportuniste ou, mieux encore, la 
coalition des partis opportunistes, 
coalition baptisée pour la cir­
constance Union ou Front Popu­
laire. 

C'est de cette base type que 
surgissent les fronts populaires, 
depuis le gouvernement social­
démocrate de Noske et Schelde­
man, venu au pouvoir au moment 
d'une grave crise révolutionnaire 
en Allemagne, en passant par le 
front populaire espagnol qui s'est 
développé dans un contexte d'agi­
tation sociale embrasant toute 
l'Espagne et, dans une moindre 
mesure, du Front Populaire en 
France et du gouvernement de 
Reconstruction Nationale, jus­
qu'au dernier-né Chilien. Devant 
ces agitations ou ces potentiali­
tés d'agitations, la bourgeoisie se 
donne un moyen de désamorcer 
ou d'écraser ces mouvements, et 
ce moyen de combat c'est le 
front populaire. Le front popu­
laire naît et se développe en 
étouffant l'agitation ouvrière ; à 
cet égard, les exemples histori­
ques sont sans appel. La fonction 
historique du gouvernement so­
cial-démocrate allemand de Nos­
ke et Scheideman était d'écraser 
l'insurrection allemande, fonction 

L'AVEU 
(Suite de la P• page) 

c nous ne posons pas comme condi­
tion préalable [à notre participation 
au gouvernement] le retrait de 
l'Otan >), mais aussi oui à l'Eu­
rope ( c l'Europe existe » 1), oui 
à la patrie et au capit,alisme na­
tional. 

Ils ont renoncé au but final, le 
socialisme, au moyen, la lutte de 
classe, ils ont renoncé au principe 
de l'internationalisme : autant re­
nier la révolution tout court et les 
origines glorieuses de l'Internatio­
nale Communiste et de ses sections, 

comme le déclarait r é c e rn rn e n t 
Giancarlo Pajetta, un des plus vieux 
dirigeants du PCl : < Il faut aban· 
donner la mentalité de 1921, qui se 
nourrissait du mythe du grand 
soir:.. 

Voilà où en arrivent les < anti­
dogmatiques » qui prétendent « en­
richir » le marxisme c à la lumière 
de l'expérience >, comme dit M. 
Galluzzi 1 A faire leur le sarcasme 
des bourgeois contre le « mythe » 
de 1917 et de 1921, à déclarer -
au nom du « réalisme » - la ré­
volution impossible ! 

INVARIANCE DE L'OPPORTUNISME 
Il n'y a rien de nouveau dans 

l'aveu d'aujourd'hui, sinon un lan­
gage plus clair peut-être que par 
le passé. D'ailleurs ne l'a-t-ort pas 
déjà entendu autrefois, à la faveur 
d'un autre accord soviéto-améri­
cain : n'a-t-on pas vu les partis 
staliniens, dans les gouvernements 
de < reconstruction nationale », 
s'accorder avec les partis bour­
geois (depuis les gaullistes en F~an.: · 
ce, jusqu'aux démocrates-chrétiens 
et aux... monarchistes en Italie) 

. pour remettre la classe ouvrière au 
travail au nom de l'intérêt national, 
après l'avoir envoyé~ à 1!1 bouche­
rie au nom de l'anttfasctsme, tan­
dis que la Russie s'entendait avec 
les Américains pour le dépeça~e 
c équitable :. du monde au profit 
des super-grands, impérialistes et 
c socialistes » ? (il est vrai qu'alors 
c'était une < étape vers le socialis­
me:.) ... 

Il n'y a aucune opposition - en 
dépit de ce que préten~~nt to~s 
les restaurateurs des posttwns on­
ginelles de l'opportunisme stalini~n 
- entre stalinisme .et post-stalims­
me : celui-ci n'est que l'aboutisse­
ment inéluctable de celui-là, il n'est 
que sa vérité démasqué~, ~talée, a~ 
grand jour. L'aveu· d aujourd hw 
n'est que le point d'~bou~sse!"ent 
d'une longue trajectOire htstortque. 
A pjartir du moment où on renonce 
à la dictature du prolétariat. à par­
tir du moment où on s'engage sur 
la pente savonneuse de l'interclas· 
sisme et des prétendues étapes in· 
termédialres, la voie est toute tra­
cée : après la collaboration. avec 
les partis opportunistes, pws les 
partis petits-bourgeois, v i e n t la 
c coalition avec toutes les forces 
démocratiques » c'est-:à-dire ave~ 
tous les partis bourgeoiS. Ceux qut 
ont commencé en 1926 par parler 
de c construire :. le socialisme à 
l'intérieur des frontières nationales 
et par enchaîner toute I'lnternatio-. 
nale au char de l'Etat rusee, . pré­
tendue patrit: du soc!alisme, ceux 
qui ont enswte détrwt même ma­
térieUement l'IC en 1943 pour ne 
pas gêner les grands alliés, ceux-là 
mêmes sont devenus tout naturelle­
ment les théoriciens des < voies 
nationales au socialisme :. et de la 
coexistence p a c i fi q u e, ceux-là 
mêmes prêchent aujourd'hui no.n 
plus l'émulation entre les blocs mats 
la dissolwtion des blocs et la dé.:. 
fense de leurs patries respectives. 
C'est une voie unique et.cohérente, 
jusque dans ses tournants, que celle 
de la dégénérescence. 

L'opportu~i~me social-démoc~ate, 
celui du staltmsme comme celut de 
la 11• Internationale, qui a toujours 
prétendu marie_r réforme. e~ révolu­
tion, démocratie et soctaltsme, ID­
terclassisme et lutte de classe, pa­
triotisme et internationalisme, s'est 
toujours révélé ~ans les ~aits _le 
serviteur pur et stmple des mtére~s 
du capitalisme. Il n'y a pas de vote 
plus courte vers la révolution que 
celle de l' h i s t o i r e elle-même. 
L' « expérience concrète » montre 
que 1 es prétendues manœuvres 
« subjectives » par lesquelles le sta­
linisme disait vouloir tromper l'ad­
versaire de classe n'étaient que le 
masque d'une-adhésion pure et sim­
ple au programme de la démocratie. 
Les immédiatistes de tous bords, 
partisans de l'enrichissement du 
marxisme, des analyses concrètes 
des situations concrètes, de la tac­
tique souple, du front unique avec 
les partis ouvriers bourgeois, des 
gouvernements ouvriers, des pro­
grammes de transition, de la dé­
fense des pays c. socialistes >, de la 
défense de la démocratie contre 
le fascisme, ne font que reparcou­
rir les différentes étapes déjà par­
courues par le stalinisme. Et ce 
n'est pas en essayant de reprendre 
cette chaîne de trahisons à un point 
intermédiaire qu'on l'empêchera de 
dérouler, inéluctablement, ses an­
neaux. 

Quant à nous, nous n'avons pas 
plus de raisons de déplo,rer le po~r­
rissement accéléré de 1 opportums­
me n• 1 que le fait historique qui 
en est et en sera le catalyseur, à 
savoir l'ouverture définitive du 
marché de l'Est aux capitaux occi­
dentaux. Aujourd'hui la Sainte 
Alliam:e du capitalisme internatio­
nal peut clamer sa victoire sur un 
prolétariat encore écrasé. Mais le 
répit que la détente internationale 
lui accorde ne peut être que pro­
visoire, car elle prépare aussi les 
conditions matérielles de la révo­
lution et du règlement de comptes 
final. Crise renvoyée, crise renfor­
cée, avons-nous souvent répété. 

Et pour que cette crise soit fé­
conde et aboutisse à la victoire de 
la révolution mondiale, la lutte 
pour la renaissance du parti com­
muniste international est plus que 
jamais inséparable de la lutte 
contre toutes les formes d'oppor­
tunisme, et de la défense intégrale 
du programme de Marx, d'Engels, 
'de Lénine, loin des voies « faci­
les :. et < réalistes » qui sont cel­
les de la trahison. 

du "programme commun" 
dont la social-démocratie s'ac­
quitta avec le succès que l'on 
connaît. La fonction du front po­
pulaire espagnol était de dévoyer 
les luttes du prolétariat dans la 
boucherie anti-fasciste, tout en le 
massacrant dès qu'il avait le dos 
tourné : le rôle de bourreau était 
cette fois-là dévolu au stalinisme. 
Si la France n'offre pas de cas 
aussi poussé c'est que la menace 
prolétarienne y était moins gran­
de, mais n'oublions pas que l'œu­
vre principale du Front Populai­
re de 36 et du gouvernement de 
la reconstruction nationale a été 
la consolidation du pouvoir d'Etat 
et de ses moyens de coercition. 

Pourquoi la bourgeoisie choisit­
elle ses asassins dans les rangs 
de l'opportunisme ? Pour la sim­
ple et unique raison qu'elle a be­
soin de cet appui de transfuges 
de la classe ouvrière, des phrases 
ronflantes de l'opportunisme, du 
paravent « socialiste » pour 
mieux tromper les ouvriers et par 
conséquent pour mieux les écra­
ser et les désorienter. Dans sa 
polémique contre les social-chau­
vins, Lénine écrivait (cf. « Contre 
le courant ») : « Pour influer sur 
les ouvriers, les bourgeois doi­
vent se déguiser en socialistes, en 
social-démocrates, en internatio­
nalistes, etc., sans quoi il leur se­
rait impossible d'agir sur l'opi­
nion prolétarienne ( ... ) . Des réac· 
tionnaires à tout crin, des idéolo­
gues de la grande propriété fon­
cière et du capital, des ennemis 
jurés du socialisme, des hommes 
qui ne parlent des idéaux socia­
listes que l'écume aux lèvres pour 
peu que ces idéaux soient pris au 
sérieux, disent tout haut : "Il 
nous serait désavantageux, à 
nous, bourgeoisie, que la social­
démocratie officielle d'aujour­
d'hui, répudiât ouvertement le 
programme social - démocrate 
bourgeoisie, nous avons besoin 
que la social-démocratie officiel­
le, devenue en réalité un parti 
national libéral, conserve en pa­
role les « idéaux socialistes :.. 
Nous en avons besoin pour que 
ne surgisse pas un autre parti 
plus avancé, authentiquement so­
cialiste. Il le faut comme une en­
seigne, comme un appât pour les 
ouvriers. Il le faut pour que les 
Scheideman puissent plus com­
modément élargir, sous le dra­
peau de la social-démocratie, l'in­
fluence de la bourgeoisie. Il le 
faut pour tromper les ouvriers 
avec plus de succès.":. 

Du même coup, le rôle de l'op­
portunisme du centre s'éclaire. 
Cet élément passif de l'opportu­
nisme qui consiste, sous le cou­
vert d'une répudiation de l'oppor­
tunisme officiel, à cautionner en 
fait sa politique et son program­
me, ce rôle que joue admirable­
ment bien le trotskysme d'aujour­
d'hui, a pour fonction essentielle 
de réaliser le trait d'union de 
l'opportunisme le plus ouverte­
ment éhonté avec l'avant-garde 
du prolétariat, de désamorcer le 
mouvement révolutionnaire du 
prolétariat en le dévoyant sur 
des voies de traverse au lieu de 
le conduire à la lutte directe 
contre l'opportunisme. Il consti­
tue en fait le soutien matériel et 
« théorique » nécessaire de l'op­
portunisme actif, son agent dans 
le mouvement révolutionnaire. Il 
est partie intégrante de l'oppor­
tunisme. 

Sur quoi débouche le gouverne­
ment de front populaire ? Sur le 
fascisme ou sur la guerre et en 
ce sens il en est l'antichambre, 
la préparation objective. Qu'a 
donné le gouvernement social-dé· 
mocrate d'Allemagne ? Le fas­
cisme. Sur quoi ont débouché. les 
fronts populaires d'Espagne et de 
France ? Sur le fascisme et s.ur 
la guerre. Ce n'est pas le fas­
cisme qui écrase le mouvement 
prolétarien : au contraire, 11 nait 
précisément de sa défaite, et cet­
te défaite. est due essentiellement 
au front populaire qui n'est là 
que pour réaliser cette tAche que 
la bourgeoisie lui a assignée. Ce­
la semblera inadmissible pour un 
anti-fasciste convaincu, mais il 
suffit de développer un peu le rai­
sonnement pour se convaincre de 
cette vérité historique. 

L'impérialisme se caractérise 
par la concentration dans le do­
maine économique et, par voie de 
conséquence, dans le domaine po-

litique et social. Le Parlement, 

en particulier, perd tout rôle actif 
au bénéfice du pouvoir exécutif. 
Il ne disparaît pas pour autant, 
en général. Associé à toutes les 
mesures démocratiques qui cons­
tituent un paravent dissimulant 
si efficacement la nature de clas­
se de l'Etat, il conserve en effet 
un poids politique de première 
grandeur pour maintenir sous le 
joug une classe ouvrière déjà 
soumise au martèlement de la 
propagande réformiste et !égali­
taire des partis opportunistes. 
Dans les périodes d'explosion des 
antagonismes sociaux, la conser­
vation sociale utilise du reste si­
multanément la violence ouverte 
(répression par la police ou l'ar­
mée dans les pays démocratiques 
travaillés par une crise sociale 
importante) et la violence poten· 
tielle représentée par l'encadre­
ment réformiste, démocratique 
des partis opportunistes qui s'ef­
forcent d'empêcher le prolétariat 
de passer à l'offensive en le main­
tenant dans les limites constitu­
tionnelles. Les régimes ouverte­
ment fascistes que l'histoire a 
connus se sont contentés d'ache­
ver cette tâche de répression me­
née à bien par les gouvernements 
libéraux ou « socialistes », qui 
les avaient précédés ; et s'ils se 
sont privés de l'arme terriblement 
efficace aux fins de conservation 
sociale du mensonge démocrati­
que, ils ont joué eux aussi la car­
te du réformisme social. 

Dans les deux formes de gou­
vernement bourgeois, la forme 
fasciste et la forme démocrati­
que, la puissance et l'énergie de 
classe sont égales, mais elles se 
manifestent sous des formes dif­
férentes. Cependant, l'efficacité 
de l'oppression et de l'exploita­
tion est bien supérieure dans un 
régime démocratique, et a fortio­
ri dans un régime où l'opportu­
nisme est au pouvoir (front po­
pulaire), justement parce que le 
mensonge démocratique, l'illusion 
du gouvernement progressiste 
Œuvrant au bien de tous ou mê­
me dans l'intérêt du « peuple », 
disparaissent dans le régime fas­
ciste, ouvertement anti-proléta-

rien, tandis qu'elles culminent 
dans un régime de front popul!D­
re où l'effet de l'action du gou­
vernement sur le prolétariat est 
décuplé par la désorientation et 
la désorganisation de celui-ci dues 
au fait qu'il croit voir dans Zes 
dirigeants de l'Etat ses propres 
représentants. « Donc, si en phase 
totalitaire l'oppression bourgeoi­
se de classe emploie une propor­
tion plus grande de violence ou­
verte par rapport à la violence 
potentielle, l'efficacité de la pres­
sion sur le prolétariat n'en est 
pas augmentée, mais diminuée. » 
( « Force, violence et dictature 
dans la lutte de classe :., éditions 
« Programme communiste :.). 

Cette somme de pressions po­
tentielles qui culmine sous le gou­
vernement de front populaire sert 
également à préparer le proléta­
riat à la boucherie impérialiste, 
et le rôle du front populaire est 
ici presque irremplaçable car il 
est le meilleur moyen d'arriver à 
ce résultat. Lénine écrivait à ce 
propos qu'« entrainer définitive­
ment la social-démocratie avec 
soi, obtenir qu'elle se fixe sans re­
tour sur une idéologie nationale 
c'est, pour la bourgeoisie, résou­
dre un problème politique d'une 
i rn p o r t a n c e incalculable :.. Le 
front populaire est aussi d'une 
« importance incalculable » quand 
il s'agit d'enchaîner le prolétariat 
à la reconstruction de « sa pa­
trie » dévastée par la guerre, 
quand il est nécessaire qu'il < re­
trousse ses manches :. sans dis­
cussion. La force de l'opportunis­
me dès qu'il est question de 
contraindre le prolétariat à une 
accumulation intensive ou primi­
tive a été démontrée irréfutable­
ment par l'expérience. 

Le Stalinisme constitue un vé­
ritable chef-d'œuvre en ce genre, 
et c'est sur lui que nous allons 
nous pencher maintenant pour 
examiner le côté « pratique » des 
choses, pour examiner ce que don­
nerait le programme commun mis 
en application. 

(A suivre.) 

L'Etat français 
et J'Afrique noire 

UN AVEU PRECIEUX 

La rupture du monopole colo­
nial en Afrique Noire devait iné­
vitablement entraîner une concur­
rence entre les divers impériaUs­
mes dans les traditionnelles chas­
ses gardées. « La France n'est 
pas la seule puissance à s'inté­
resser à l'Afrique, même franco­
phone » (Le ~onde du 25 no­
vembre). Ces tendances doivent 
inévitablement se faire sentir à 
l'intérieur des Etats succursales 
que sont les « anciennes » colo- , 
nies. Ainsi, au Togo, le P.D.G. · 
des restes de I'Empi.re français 
s'entendit réclamer par le direc­
teur de la succursale locale une 
plus grande indépendance moné· 
taire (on sait qu'actuellement il 
n'existe que deux banques« cen· 
trales » pour toute l'Afrique fran· 
cophone, mais que le centre est 
à Paris en réalité) : le chef de 
l'Etat français fut donc obligé de 
rappeler en mettant de côté pour 

une fois toutes les phrases su· 
crées sur l'indépendance politi­
que, la liberté, la décolonisation, 
etc ... : 

« Nous sommes disposés à 
toutes les évolutions et à toutes 
les facilités sous une réserve ce­
pendant : c'est que l'indépen­
dance, c'est que la souveraineté 
que peuvent réclamer les autres 
(entendez les Etats-succursales 
NOR) ont leurs limites dans la ga­
rantie que leur donne l'Etat fran· 
çais » (Le ~onde du 24 novem· 
bre). 

Que les prolétaires des métro· 
poles impérialistes se souviennent 
qu'ils ne pourront s'émanciper 
du joug du capital sans tendre la 
main aux peuples colonisés et en 
premier lieu ceux qui sont oppri · 
més par leur pri>pre Etat 1 

POMPIDOU, MITTERAND ET SEKO,U-TOU RE 
Pendant que le Chef de l'Etat 

français inspectait les Etats-ap­
pendices d'Afrique Noire, le can­
didat à la relève, le chantre de la 
Gauche Unie, ainsi que plusieurs 
délégués du PCF entre autres, 
assistait en Guinée aux fêtes 
commémoratives de « l'agression 
portugaise du 22 novembre 
1970 ». ~itterand déclara aux 
Guinéens : « Vous avez eu rai· 
son de choisir il y a maintenant 
14 ans l'indépendance politique». 
Il affirma en outre que « le Por­
tugal n'était pas seul. •• Bien d'au­
tres pays, y compris Je nôtre, y 
ont plus ou moins participé »· 
(Il s'agit de l'agression d'il y a 
deux ans). 

Sékou • Touré expliqua de son 
côté que les difficultés rencon­
trées par la Guinée étaient dues, 
selon lui, « à l'abandpn de la 

Guinée par l'ancien Etat colo­
nial ». 

Deux lours plus tard, à Lomé, 
évoquan les relations avec la 
Guinée, le Chef de l'Etat fran­
çais déclarait : « C'est un ma· 
lentendu, ça s'arrangera », expli· 
quant que ce « malentendu » 
avait pour origine « un manque 
d'information » (sic 1) de l'admi­
nistration française. (cf. « Le 
Monde des 23, 24 et 26-27 no· 
vembre »). 

Bref tout le monde est d'ac­
cord, pour le plus grand bien de 
l'impérialisme français. Mais sur­
tout, la Gauche Unie montre bien 
s'il en fallait une preuve supplé· 
mentaire qu'eUe n'est que l'~po­
sition de sa Gracieuse ~~~~sté 
le Capital, démarchant pour 1 Etat 
français : Quelle magnHique dl· 
vision du travail Impérialiste ! ' 




